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Introduction



Il y a 30 ans, l’Assemblée générale des Nations Unies adoptait la 
Convention relative aux droits de l’enfant dans le contexte d’un monde 
en pleine mutation, marqué par la fin de l’apartheid, la chute du mur de 
Berlin et la naissance de la toile mondiale. Ces événements et d’autres 
avancées ont suscité une évolution historique et durable, et fait naître 
un sentiment de renouveau et d’espoir pour les générations à venir. 
Reflet de cet optimisme, la Convention est depuis devenue le traité sur 
les droits de la personne le plus largement ratifié de l’Histoire.

« Malgré l’explosion de la croissance démographique dans le 
monde, le nombre d’enfants privés d’enseignement primaire 
a baissé de près de 40 % au cours des trois décennies qui 
ont suivi l’adoption de la Convention relative aux droits de 
l’enfant. Il y a 30 ans, la poliomyélite paralysait ou tuait près 
de 1 000 enfants tous les jours. Aujourd’hui, 99 % de ces 
cas ont été éliminés. La plupart des interventions qui ont 
permis de réaliser de tels progrès, telles que les vaccins, les 
sels de réhydratation orale et l’amélioration de l’alimentation, 
sont pratiques et économiques. L’essor de la technologie 
numérique et mobile et d’autres innovations a permis de 
fournir plus facilement et de manière plus efficace des 
services essentiels à des communautés difficiles à atteindre 
et de multiplier les possibilités. »

Cependant, ce sentiment de renouveau et d’espoir à 
l’égard des droits de l’enfant ne se ressent pas dans tous 
les domaines. La Convention se trouve littéralement à la 
croisée des chemins. Il est temps d’emprunter celui qui nous 
permettra de réaliser pleinement sa vision.

Après avoir suscité des progrès 
historiques, la Convention se trouve 
à la croisée des chemins.

Les attentes générées par la Convention ont provoqué 
l’accomplissement de progrès historiques depuis 1989 
dans de nombreux aspects relatifs aux droits de l’enfant. 
La plupart de ces progrès sont énumérés dans la section 
« Réussites » du présent rapport. Ils sont à la fois 
remarquables et indéniables.

Henrietta H. Fore, Directrice générale de l’UNICEF, les a 
résumés de la manière suivante dans une lettre ouverte 
aux enfants du monde publiée à l’occasion du  
30e anniversaire de la Convention : 

À GAUCHE : À Adjamé, une banlieue d’Abidjan, en 
Côte d’Ivoire, un groupe de filles rient ensemble, 
témoignant des liens d’amitié qui les unissent.

© UNICEF/UN0313115/Dejongh
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Les droits de l’enfant, en 
particulier des plus vulnérables, 
continuent de se heurter à 
des obstacles considérables.

Dans sa lettre ouverte, Henrietta Fore 
remarque que « la pauvreté, les inégalités, la 
discrimination et la distance privent toujours 
des millions d’enfants de leurs droits 
chaque année, sachant que 15 000 enfants 
de moins de 5 ans continuent de mourir 
chaque jour, la plupart de maladies traitables 
ou d’autres causes évitables ». 

En effet, l’augmentation spectaculaire des 
taux de survie de l’enfant ainsi que des taux 
d’accès aux soins de santé et à l’éducation 
a, dans une certaine mesure, été affaiblie 
par des problèmes de qualité et par une 
stagnation des progrès à l’échelle mondiale 
au cours de la dernière décennie. 

enfants. Des millions d’autres enfants 
seront contraints de se déplacer en raison 
de violences et de conflits favorisés par 
les pénuries, et des effets dévastateurs 
des changements climatiques et de la 
dégradation de l’environnement. 

Il faut agir maintenant si nous 
voulons réaliser les droits 
de chaque enfant au cours 
des décennies à venir.

Dans un tel contexte, le respect des 
droits de la personne en général et des 
droits de l’enfant en particulier sera 
soumis à rude épreuve. Si la Convention 
sera toujours intemporelle et d’actualité, 
son incidence et son influence pourraient 
être amoindries. Les progrès enregistrés 
en faveur des enfants les plus pauvres 
seront les premiers menacés. À moins 
que nous n’agissions maintenant. 

Le présent rapport a pour vocation de 
constituer un outil de plaidoyer, à la fois 
pour célébrer les réussites des trois 
dernières décennies et pour générer un 
dialogue sur le travail essentiel qu’il reste à 
accomplir. Il n’entend pas livrer une étude 
exhaustive de l’incidence de la Convention 
sur l’ensemble des droits de l’enfant qui 
devrait s’inscrire dans un cadre bien plus 
vaste. Les pages qui suivent constituent 
néanmoins un cri de ralliement en faveur 
de la réalisation des droits de chaque 
enfant. Elles répondent à un puissant 
appel lancé par de jeunes militants tels 
que Muzoon Almellehan, ambassadrice de 
bonne volonté de l’UNICEF. 

« Les enfants et les jeunes ont déjà 
commencé à prendre position », a affirmé 
Muzoon devant l’Assemblée générale des 
Nations Unies en septembre 2019. En 
tant que réfugiée syrienne et survivante 
de la guerre, la jeune femme de 20 ans 
a vu et vécu des choses qu’aucun enfant 
ne devrait connaître. Ces expériences 
traumatisantes nourrissent aujourd’hui son 
travail aux côtés d’autres jeunes meneurs. 

« Nous manifestons, nous faisons 
campagne et nous défendons nos droits », 
a-t-elle ajouté. « Et nous avons besoin que 
vous vous joigniez à nous. »

Lors de son discours devant l’Assemblée 
générale des Nations Unies à New York, 
Muzoon Almellehan, réfugiée syrienne 
et ambassadrice de bonne volonté 
de l’UNICEF, a encouragé les jeunes 
et les dirigeants mondiaux à travailler 
ensemble pour promouvoir les droits 
de chaque enfant. « Nous manifestons, 
nous faisons campagne et nous 
défendons nos droits », a-t-elle déclaré.

© UNICEF/UNI209617/Chalasani

Des défis tenaces persistent et nous 
– gouvernements, organisations de la 
société civile, agences de développement, 
acteurs du secteur privé et autres parties 
prenantes – n’avons pas encore réussi 
à les traiter efficacement. Résultat : les 
progrès réalisés en faveur des droits 
des enfants les plus pauvres et les 
plus marginalisés sont trop lents et 
risquent, dans certains cas, de reculer. 
Parallèlement, les enfants du monde 
sont confrontés à de nouvelles menaces 
alarmantes pour leur survie et leur 
bien-être, telles que la résurgence de 
la rougeole, l’augmentation du surpoids 
chez l’enfant, le harcèlement en ligne, les 
abus et l’exploitation, et les effets des 
changements climatiques. 

Les changements climatiques 
et d’autres tendances 
assombrissent l’avenir des 
enfants du monde et appellent 
un changement de cap radical.

Beaucoup d’efforts sont déjà mis 
en œuvre pour traiter le problème 
des changements climatiques et 
quantité d’autres défis, dont les crises 
humanitaires déclenchées par des 
conflits prolongés et des migrations de 
masse. Cependant, ces efforts sont 
loin d’être suffisants et nous devons 
agir de manière plus immédiate. Si les 
tendances actuelles se confirment, les 
enfants du monde feront face à une 
situation bien plus sombre dans 30 ans. 
Si nous ne changeons pas radicalement 
de cap, les changements climatiques 
seront irréversibles et auront des 
effets catastrophiques sur la planète et 
l’humanité bien avant que la Convention 
ne célèbre son 60e anniversaire. 

L’insécurité alimentaire et la pénurie d’eau 
sont en passe de devenir une réalité pour 
des millions d’enfants. Les maladies à 
transmission vectorielle deviendront 
monnaie courante dans des régions 
actuellement épargnées. Les trois quarts 
de la population mondiale vivront en ville, 
mais la majeure partie de l’environnement 
urbain ne sera pas planifié et sera inadapté 
à la croissance et au développement des 
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Comme l’indiquent les 
nombreuses données 
citées dans ce rapport, 
le monde a réalisé 
d’impressionnants progrès 
en faveur des droits de 
l’enfant depuis l’adoption 
de la Convention relative 
aux droits de l’enfant en 
1989. Le 30e anniversaire 
de la Convention est donc 
l’occasion de célébrer 
ces avancées comme 
il se doit. Cependant, 
les données disponibles 
montrent également que 
ces progrès ont été bien 
plus lents pour les enfants 
issus des foyers les plus 
démunis. En effet, les 
statistiques et tendances 
présentées ci-dessous 
confirment qu’il est 
urgent d’intensifier nos 
efforts pour protéger et 
faire avancer les droits 
de ces enfants dans les 
domaines clés. 

Inégalités en matière de 
mortalité chez les enfants 
de moins de 5 ans 

Dans les pays pour lesquels les données 
sont disponibles, les enfants les plus 
pauvres courent en moyenne deux fois 
plus de risques de mourir avant leur 
cinquième anniversaire que ceux des 
familles les plus aisées. Dans certains 
pays, les enfants de moins de 5 ans issus 
des milieux les plus défavorisés sont trois 
fois plus susceptibles de mourir que ceux 
appartenant aux familles les plus riches.. 

Différence de niveaux 
de couverture vaccinale 
entre les zones urbaines 
et les zones rurales
Entre 2012 et 2017, dans un sous-
ensemble de 72 pays pour lesquels 
les données d’enquête étaient 
disponibles, le taux de couverture 
vaccinale pour les enfants vivant 
dans des zones urbaines était 10 % 
supérieur à celui de leurs homologues 
vivant en milieu rural. La « couverture 
vaccinale » fait référence ici aux 
enfants ayant reçu trois doses du 
vaccin combiné contre la diphtérie, le 
tétanos et la coqueluche (DTP-3) et 
au moins une dose du vaccin contre la 
rougeole. 

Lacunes dans la couverture 
vaccinale contre la rougeole 

Si, en 2018, la couverture vaccinale 
infantile contre le DTP-3 et la rougeole 
atteignait 86 % à l’échelle mondiale, près 
de 20 millions d’enfants étaient encore 
susceptibles de contracter des maladies 

pouvant être évitées par la vaccination. 
D’après les données d’une enquête 
menée dans 36 pays subsahariens entre 
2012 et 2017, 85 % des enfants issus 
des familles les plus riches de la région 
avaient reçu au moins une dose de vaccin 
contre la rougeole, contre environ la 
moitié des enfants les plus démunis. 

Évolution de la population 
infantile en milieu urbain

Au cours des 30 dernières années, la 
proportion des enfants vivant en milieu 
urbain a augmenté de près d’un quart 
à l’échelle mondiale, passant de 43 % 
en 1989 à près de 55 % aujourd’hui – 
une situation interrogeant la capacité 
des villes à leur offrir des opportunités 
et des services en nombre suffisant. 
À l’échelle régionale, l’Asie de l’Est/le 
Pacifique affiche la plus forte hausse (33 
% d’enfants habitant en zone urbaine en 
1989 contre 66 % aujourd’hui), suivie 
par l’Afrique de l’Ouest et centrale où 
près de la moitié des enfants vivent 
désormais dans des villes, contre moins 
d’un tiers en 1989.

Des résultats mitigés 
concernant le mariage 
des enfants
Si, de manière générale, la prévalence 
des mariages d’enfants a diminué à 
l’échelle mondiale, dans toutes les 
régions, les données indiquent que 
ces avancées ont été plus rapides pour 
les enfants issus des 20 % de foyers 
les plus riches, et plus lentes pour 
ceux appartenant au quintile le plus 
pauvre. Dans un petit nombre de pays 
représentant les exemples les plus 
extrêmes, les enfants seraient même 

Données clés : bilan des progrès réalisés et 
des défis persistants
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Depuis le 20 novembre 1989, date à laquelle l’Assemblée générale des 
Nations Unies a adopté la Convention relative aux droits de l’enfant, le 
monde a fait des progrès historiques en faveur des enfants de moins de 
18 ans dans la quasi-totalité des aspects touchant à leurs droits et à leur 
vie. La Convention a également changé à jamais le regard que porte le 
monde sur les enfants, désormais considérés comme des détenteurs de 
droits. Il est aujourd’hui temps de renouveler notre engagement à l’égard 
de la Convention, et des objectifs de développement durable (ODD) en 
lien avec cette dernière, en intensifiant nos efforts afin de garantir la 
réalisation des droits de chaque enfant.

Première partie

La Convention confère à 
tous les enfants des droits 
indivisibles et inaliénables, 
quelles que soient leur 
histoire ou leur situation.

Avant l’adoption de la Convention, les 
enfants défavorisés étaient souvent 
vus comme des objets de charité à qui 
l’on se devait de donner le minimum 
pour survivre et se développer. La 
Convention a modifié ce regard en 
consacrant ce que les nations du monde 
n’avaient pas pleinement reconnu 
jusqu’alors : les droits universels, 
inaliénables et indivisibles de l’enfant.

Les enfants se voient attribuer 
ces droits à la naissance et les 
conservent tout au long de l’enfance, 
où qu’ils se trouvent, et ne peuvent 
en être dépossédés par aucune 
loi. La Convention souligne que les 

enfants sont les détenteurs de leurs 
propres droits et que ces droits 
leur sont conférés à titre personnel, 
indépendamment de leur race, de leur 
couleur de peau, de leur sexe, de la 
langue qu’ils parlent, de leur religion, 
de leurs opinions politiques ou autres, 
de leur nationalité ou de leur origine 
sociale, de leur handicap, de la pauvreté, 
de leur naissance ou de tout autre 
statut. Ces droits donnent aux enfants 
les moyens de devenir les acteurs de 
leur propre développement et d’influer 
sur les décisions qui concernent leur 
vie, d’une manière adaptée à leur âge et 
à leur degré de maturité. 

En ce qui concerne la réalisation de 
ces droits, la Convention en attribue la 
responsabilité aux personnes investies 
de devoirs à l’égard des enfants, 
dont les familles et les personnes 
s’occupant d’eux, et la responsabilité 
ultime aux gouvernements qui ont 
adopté et ratifié la Convention. 

Réussites

À GAUCHE : Plus le nombre 
d’enfants d’âge scolaire augmentera 
au cours des 30 prochaines 
années, notamment en Afrique, 
plus il sera important de soutenir 
des interventions telles que le 
programme accéléré de préparation 
à l’école auquel participe Fafi Jlnani, 
7 ans, en Éthiopie.

© UNICEF/UN0251910/Tadesse
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1. RÉUSSITES

La Convention a profondément 
influencé la scène politique, 
publique et privée au cours 
des trois dernières décennies.

Trente ans plus tard, l’influence de la 
Convention est telle que beaucoup 
d’entre nous auraient du mal à se 
représenter un monde dans lequel les 
droits de l’enfant ne sont pas reconnus. 
La Convention a pénétré la conscience 
politique, publique et privée. Ses principes 
directeurs, à savoir la non-discrimination, 
l’intérêt supérieur de l’enfant, le droit à la 
vie, à la survie et au développement, et le 
droit de l’enfant d’exprimer librement son 
opinion et d’être entendu, se sont avérés 
pertinents au fil des décennies, et ce, 
dans tous les contextes, dans toutes les 
situations géographiques et dans toutes 
les sociétés. 

Les gouvernements nationaux et les 
autorités régionales ont adapté un grand 
nombre de constitutions, de lois, de 
politiques et de pratiques aux préceptes 
de la Constitution au cours des années 
qui ont suivi son adoption. Son influence 
se ressent également dans les termes 
employés par le public, les institutions et 
les médias pour décrire les enfants, ainsi 
que dans la manière dont ces derniers 
sont traités, que ce soit chez eux, à 
l’école ou au sein de leur communauté. 
Si nos efforts pour réaliser les droits 
de l’enfant se heurtent encore à de 
nombreux défis, il ne fait aucun doute 
que la Convention a eu une incidence 
sans précédent sur les mesures mises 
en œuvre par les gouvernements, les 
sociétés et les familles pour protéger et 
promouvoir ces droits. 

De fait, c’est le traité relatif aux droits de 
la personne le plus largement soutenu 
au monde. Certes, il ne s’agit toujours 
pas d’un soutien total étant donné que 
de nombreux pays appliquent encore 
des réserves et des exceptions à la 
Convention, mais celle-ci a toutefois 
créé un consensus presque mondial 
sur le fait que l’enfance est une période 
à part de l’âge adulte, durant laquelle 
il convient de porter une attention 
particulière aux droits personnels de 
l’enfant et de les protéger. Dans un 
monde incertain en rapide mutation, 
la Convention constitue un point de 
repère pour guider et évaluer les progrès 
accomplis vers la réalisation des droits 
de nos plus jeunes citoyens. 

Par ailleurs, ces progrès sont de 
plus en plus mesurables, ce qui est 
indispensable. Un droit non respecté 
n’en reste pas moins un droit, mais 
cela n’est pas très utile aux enfants en 
difficulté ou en danger. Les derniers 
articles de la Convention stipulent que 
ses principes et ses préceptes normatifs 
doivent être appuyés par une action 
décisive des gouvernements en faveur 
de leur application. Il est attendu des 
signataires de la Convention qu’ils 
obtiennent des résultats tangibles pour 
les enfants, régulièrement évalués 
par des activités de suivi et par la 
présentation de rapports au Comité des 
droits de l’enfant. 

Cependant, nous ne pouvons pas 
surveiller comment, quand, où et pour 
qui de tels résultats sont obtenus, et 
identifier les enfants qui en sont privés, 
si nous ne disposons pas de solides 
données et éléments de preuve. 

Les données et les éléments 
de preuve sont indispensables 
pour évaluer l’incidence de 
la Convention sur les droits 
et le bien-être des enfants.

La mortalité des enfants de moins 
de 5 ans, qui mesure la probabilité 
qu’un enfant meure au cours de ses 
cinq premières années de vie, fait 
partie des indicateurs primaires des 
progrès accomplis depuis l’adoption 
de la Convention. Le taux mondial de 
mortalité des enfants de moins de 
5 ans a chuté de 60 % au cours des 
trois dernières décennies et toutes 
les régions ont enregistré une baisse 
supérieure à 40 %. Cette victoire 
spectaculaire et unique témoigne de 
l’engagement et de l’implication des 
gouvernements, de la société civile et 
des familles pour faire de la survie de 
l’enfant une priorité absolue.  

La mortalité des enfants de moins 
de 5 ans est déterminée par un large 
éventail de facteurs. La baisse des 
décès d’enfants de moins de 5 ans 
reflète donc des améliorations dans 
d’autres domaines liés à la survie et au 
développement de l’enfant, tels que la 
santé nutritionnelle et l’éducation des 
mères, la couverture vaccinale et les 
traitements essentiels pour prévenir et 
traiter les maladies, la disponibilité et la 
qualité des services de santé maternelle 
et infantile (notamment les soins 
prénatals), l’accès à une eau potable 
sûre et à l’assainissement, et la sécurité 
générale de l’environnement dans 
lequel évolue l’enfant. 
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1. RÉUSSITES

Des avancées historiques 
ont été enregistrées en 
vue de la réalisation des 
droits de l’enfant depuis 
l’adoption de la Convention.

Les progrès en matière de survie et de 
santé de l’enfant s’accompagnent d’une 
augmentation importante de l’accès à la 
scolarité et d’une protection renforcée des 
enfants contre les pratiques préjudiciables. 
En 1990, près de 20 % des enfants en 
âge de fréquenter le primaire n’étaient 
pas scolarisés. Aujourd’hui, à l’échelle 
mondiale, ce chiffre est inférieur à 10 %. 
Les disparités de genre associées à l’accès 
à l’enseignement primaire ont largement 
disparu dans la plupart des pays, à 
l’exception de quelques pays d’Afrique, du 
Moyen-Orient et d’Asie du Sud. 

Si l’accès à l’éducation des enfants en 
âge de fréquenter le premier cycle du 
secondaire n’a pas autant augmenté que 
celui des enfants en âge de fréquenter 
le primaire, il s’est toutefois nettement 

amélioré, quatre enfants sur cinq dans 
cette tranche d’âge étant désormais 
scolarisés. L’enregistrement des 
naissances, qui conditionne souvent 
l’accès des enfants aux services 
essentiels, n’a cessé d’augmenter dans 
beaucoup de pays à revenu faible et 
intermédiaire, notamment en Asie. 

En matière de protection de l’enfance, les 
dernières décennies ont été marquées par 
une baisse du nombre de filles mariées 
avant l’âge de 18 ans et de filles victimes 
de mutilations génitales féminines à 
l’échelle mondiale. Davantage de pays 
se sont également dotés de législations 
visant à éliminer d’autres formes de 
violence à l’encontre des enfants. 

En 1988, avant l’entrée en vigueur de la 
Convention, seuls trois pays interdisaient 
les châtiments corporels en toutes 
circonstances. Aujourd’hui, ce chiffre est 
passé à 58, ce qui témoigne des progrès 
spectaculaires réalisés sur le plan législatif. 
La discipline violente reste toutefois 
courante dans la vie de millions d’enfants 
à travers le monde et les gouvernements 

En 1989, James Grant,  
Directeur général de l’UNICEF, 
Jan Martensen, Secrétaire général 
adjoint des Nations Unies, et 
Audrey Hepburn, ambassadrice 
de bonne volonté de l’UNICEF  
(de gauche à droite), assistent  
à l’appel passé par des  
scouts depuis le siège des 
Nations Unies à New York aux 
bureaux de l’organisation à 
Genève pour annoncer l’adoption 
de la Convention relative aux 
droits de l’enfant.

© UNICEF/UN0279229/Isaac

doivent redoubler d’efforts dans les 
domaines législatif, administratif, social et 
éducatif pour éliminer cette pratique.

Malgré ces progrès et de nombreuses 
autres réussites, tant en termes d’influence 
que de résultats tangibles, la Convention 
se trouve à la croisée des chemins alors 
qu’elle célèbre son 30e anniversaire. Sa 
pertinence et son objectif ne sont pas remis 
en cause, mais son application, à savoir le 
fait de traduire les droits qu’elle inscrit en 
résultats en faveur des enfants, est mitigée 
et inégale. Plus dérangeant encore, de 
nouvelles données probantes indiquent 
que certains progrès accomplis en faveur 
des enfants au cours des trois dernières 
décennies pourraient être anéantis. 

Le reste de ce rapport s’attachera, à 
la lumière de ces données, à explorer 
une série de problématiques requérant 
une attention immédiate. Il appellera le 
monde à renouveler son engagement à 
l’égard de la Convention et des enfants, 
et l’encouragera à adopter des mesures 
spécifiques à l’appui de la réalisation des 
droits de chaque enfant.
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EN HAUT : Au Soudan du Sud, un garçon de 13 ans est officiellement libéré des rangs d’un groupe armé lors d’une cérémonie marquant le début 
de sa réintégration au sein de sa communauté. (© UNICEF/UN0202133/Rich). EN BAS : Au Soudan du Sud également, au cours d’une cérémonie 
regroupant plus de 200 anciens enfants soldats âgés de 11 à 17 ans, des enfants posent leurs armes pour marquer leur libération des groupes 
armés. (© UNICEF/UN0202138/Rich).
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En 2000, plus d’une décennie après 
l’adoption de la Convention relative 
aux droits de l’enfant, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a adopté 
deux protocoles facultatifs portant 
sur des sujets sensibles de plus en 
plus préoccupants : l’implication 
d’enfants dans les conflits armés 
et la traite d’enfants aux fins de la 
vente d’enfants, de la prostitution 
des enfants et de la pornographie 
mettant en scène des enfants. Une 
grande majorité des États Membres 
de l’Organisation des Nations Unies 
ont signé ces protocoles facultatifs, 
tous deux entrés en vigueur en 2002. 
Un troisième protocole, adopté en 
2011 et entré en vigueur en 2014, 
permet aux enfants de déposer une 
plainte pour violation de leurs droits 
directement auprès du Comité des 
droits de l’enfant. 

Si ces protocoles facultatifs complètent 
et renforcent les traités existants, ils 
restent cependant facultatifs car il 
appartient à chaque gouvernement de 
décider de leur caractère contraignant.

Protéger les enfants lors des conflits armés

Le Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants  
dans les conflits armés requiert des signataires qu’ils  
« prennent toutes les mesures possibles » pour garantir 
que les membres de leurs forces armées âgés de moins de 
18 ans ne prennent pas directement part aux hostilités. Il 
interdit par ailleurs l’enrôlement obligatoire des enfants. Les 
États signataires doivent également prendre des mesures 
juridiques pour interdire aux groupes armés indépendants de 
recruter des enfants et de les utiliser dans le cadre de conflits.

Protéger les enfants de la vente, de la 
prostitution et de la pornographie

Le Protocole facultatif concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène 
des enfants se concentre sur la criminalisation de ces graves 
violations des droits de l’enfant. Il souligne l’importance 
de sensibiliser davantage le public à ces problématiques et 
de renforcer la coopération internationale pour y mettre un 
terme. Le Protocole requiert en outre l’application de peines à 
l’encontre des délinquants – pas seulement pour ceux offrant 
ou fournissant des enfants à des fins d’exploitation sexuelle, 
de transferts d’organes ou de travail forcé, mais également 
à l’égard de quiconque acceptant un enfant à de telles fins.

Permettre aux enfants de déposer 
une plainte, d’introduire des recours 
et de présenter des pétitions

Ce protocole permet au Comité des droits de l’enfant de 
recevoir des plaintes de la part d’enfants dont les droits ont 
été violés. Les enfants des pays ayant ratifié le protocole 
peuvent avoir recours au traité pour demander justice 
si le cadre juridique de leur pays n’a pas été en mesure 
d’apporter réparation pour la violation de leurs droits.

Le renforcement de la Convention au 
moyen de protocoles facultatifs
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Bien que nous soyons parvenus à une ratification presque universelle 
de la Convention relative aux droits de l’enfant, les droits de millions 
d’enfants ne sont toujours pas respectés. Les défaillances dans la 
réalisation de ces droits se sont intensifiées entre les pays et en leur 
sein, ce qui indique que les progrès ont non seulement été inégaux, 
mais aussi inéquitables. Dans un grand nombre de régions, de pays et 
de communautés, les enfants les plus pauvres et les plus marginalisés 
sont laissés pour compte. Les retards observés dans les chiffres de 
plusieurs indicateurs de la santé et du bien-être de l’enfant en disent 
long sur les défis qui nous attendent.

Deuxième partie

Si l’on en croit les signes 
inquiétants, certains progrès 
réalisés en faveur des enfants 
au titre de la Convention 
risquent de stagner, si 
ce n’est de reculer.

Prenons la vaccination, longtemps 
considérée comme l’une des plus 
grandes réussites de l’histoire de 
la santé publique. La vaccination a 
contribué à sauver des millions de 
vies d’enfants et son efficacité n’est 
plus à prouver. Depuis l’adoption de 
la Convention, le public jouit d’un 
plus large accès à des vaccins sûrs et 
efficaces, souvent mis gratuitement 
à la disposition des familles. Pourtant, 
depuis une dizaine d’années, on 
assiste à un essoufflement des efforts 

déployés en faveur de la couverture 
vaccinale mondiale. 

Ce ralentissement a eu des effets 
dévastateurs, en particulier sur 
la couverture vaccinale contre la 
rougeole, qui n’a pas progressé 
depuis 2010, contribuant à la 
résurgence de cette maladie mortelle 
dans un grand nombre de pays. Près 
de 350 000 cas de rougeole ont 
été recensés en 2018, soit plus du 
double qu’en 2017. La résurgence 
de la maladie en Afrique est d’autant 
plus inquiétante que le nombre 
de cas de rougeole recensés sur 
le continent avait chuté durant la 
période des objectifs du Millénaire 
pour le développement, entre 2000 
et 2015. Il est impératif d’étudier ce 
problème et de trouver des mesures 
immédiates pour l’enrayer. 

Défis

À GAUCHE : Des enfants sont 
évacués de l’île d’Abaco aux 
Bahamas après la destruction de 
leur maison par l’ouragan Dorian en 
septembre 2019. L’UNICEF a envoyé 
du personnel, de l’eau et des produits 
de santé et d’hygiène afin de venir 
en aide aux familles en situation de 
précarité extrême après le passage 
de cet ouragan de catégorie 5.

© UNICEF/UN0341859/Moreno 
Gonzalez
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Pour certains aspects des 
droits de l’enfant, la stagnation 
à l’échelle mondiale est aussi 
manifeste qu’alarmante.

Les progrès enregistrés en faveur de 
la réalisation du droit des enfants à 
l’éducation sont également source 
d’inquiétude. L’élargissement de l’accès 
à l’enseignement primaire peine à 
suivre le rythme de l’accroissement 
de la population infantile à l’échelle 
mondiale, et plus particulièrement 
en Afrique, si bien que le nombre 
d’enfants déscolarisés alors qu’ils 
sont en âge de fréquenter le primaire 
n’a pratiquement pas évolué depuis 
2007. Les résultats d’apprentissage 
sont également remis en cause tandis 
qu’un nombre remarquablement élevé 
d’enfants rencontrent des difficultés 
d’apprentissage. 

Par ailleurs, il est de plus en plus 
manifeste que les enfants et les jeunes 
quittent l’école et l’éducation formelle 
sans avoir acquis les aptitudes et 
les compétences dont ils ont besoin 
pour réussir sur le marché du travail 
concurrentiel et mondialisé du XXIe siècle. 

Pour ce qui est de l’assainissement, 
facteur indispensable à la santé de 
l’enfant, les progrès réalisés ont permis 
d’enregistrer des hausses spectaculaires 
en ce qui concerne l’utilisation de 
services d’assainissement gérés en toute 
sécurité. En 2000, 28 % de la population 
mondiale utilisait de tels services, contre 
45 % en 2017, dernière année pour 
laquelle des estimations comparables 
sont disponibles. Cependant, malgré  
ces avancées, seul un pays sur quatre  
est en passe d’assurer un accès  
« presque universel » à des services 
d’assainissement de base d’ici à 2030. 
Ce sont les régions rurales et le quintile 
(20 %) le plus pauvre des ménages qui 
enregistrent les progrès les plus lents. 

Enfin, bien que le mariage d’enfants 
soit en baisse dans le monde entier, 
de nombreux pays ont peu progressé 
ou n’ont pas progressé du tout pour 
enrayer cette pratique préjudiciable. 
Cette situation témoigne de la difficulté 

de combattre et de modifier les 
normes sexospécifiques sur lesquelles 
s’appuient les communautés pour définir 
le comportement adapté aux hommes 
et aux femmes et qui font partie des 
principaux facteurs du mariage des 
enfants. Sur les cinq pays enregistrant 
la prévalence la plus élevée du mariage 
des enfants dans le monde, quatre 
n’ont pas réalisé de progrès significatifs 
au cours de la dernière décennie. Par 
ailleurs, dans la plupart des pays ayant 
progressé dans ce domaine, les progrès 
enregistrés se limitent principalement 
aux segments les plus riches de la 
société, ce qui implique que les filles les 
plus pauvres sont toujours vulnérables. 

Les obstacles d’ordre 
culturel, social, économique 
et politique restent tenaces.

Dans les domaines susmentionnés 
ainsi que dans d’autres domaines, 
des obstacles de longue date en lien 
avec la pauvreté, la discrimination et 
la marginalisation continuent de nous 
empêcher d’atteindre des millions 
d’enfants parmi les plus pauvres. 
Les conflits armés, la montée de 
la xénophobie et la crise mondiale 
des migrations et des réfugiés ont 
également des effets dévastateurs.

Les enfants qui vivent dans des régions 
défavorisées, tant rurales qu’urbaines, 
pâtissent également de services et de 
résultats moins efficaces en raison de 
la distance géographique qui les sépare 
des centres de prospérité. Les obstacles 
d’ordre culturel, social, économique 
et politique restent souvent tenaces 
malgré les efforts investis durant 
plusieurs années pour les éliminer. 
Les conflits et les crises humanitaires 
perturbent les services et découragent 
les investissements sociaux. Si les 
inégalités liées au genre ont parfois 
diminué, elles persistent néanmoins dans 
de nombreux domaines des droits de 
l’enfant marqués par de solides progrès, 
notamment l’accès à l’assainissement et 
à l’enseignement secondaire. Les filles 
sont également plus susceptibles d’être 
victimes de biais et de discrimination. 

En d’autres termes, bien que le monde 
entier ait fait des progrès en faveur de 
l’égalité des genres, les filles continuent 
de courir davantage de risques que les 
garçons d’être mariées durant l’enfance 
et de réaliser des travaux non rémunérés. 
Elles sont également considérablement 
plus exposées aux violences liées au 
genre et moins instruites – même s’il est 
important de remarquer que les garçons 
issus de milieux défavorisés se heurtent 
aussi à des obstacles pour accéder à 
une éducation de qualité, pâtissent de 
piètres résultats d’apprentissage et sont 
davantage confrontés aux homicides et 
aux violences liées aux gangs.

Parallèlement, les droits de l’enfant sont 
confrontés à de nouvelles menaces 
lorsque les parents remettent en 
question l’importance d’interventions 
essentielles telles que la vaccination. 
La passivité du public et de nombreux 
gouvernements et donateurs à 
l’égard des droits de l’enfant ainsi que 
l’augmentation rapide du nombre de 
jeunes dans des pays à revenu faible et 
intermédiaire d’Afrique et d’Asie du Sud 
sont également des défis d’actualité. 

La fragilité de la situation mondiale, 
induite par des incertitudes politiques 
et économiques à court terme et des 
tendances à long terme, rend l’avenir 
encore plus incertain. À leur paroxysme, 
des forces telles que les changements 
climatiques et l’urbanisation rapide 
sauvage pourraient mettre en péril 
certains des progrès accomplis en 
faveur des enfants depuis l’entrée en 
vigueur de la Convention. 
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Il est temps de renouveler 
notre engagement à l’égard de 
la Convention et des enfants 
du monde, en particulier 
les plus défavorisés.

Alors que nous célébrons la pertinence 
et l’influence de la Convention, il est 
impératif que nous étudiions les lacunes 
qu’il nous reste à combler pour réaliser les 
droits de l’enfant et que nous renouvelions 
notre engagement à accélérer nos progrès, 
en particulier en faveur des enfants les 
plus marginalisés et les plus défavorisés, 
car en dépit de tous ces doutes et de 
toutes ces craintes, l’espoir subsiste. 

Nous avons même plusieurs raisons 
d’espérer. De nombreux partenaires 
établis et émergents unissent leurs 
efforts pour s’atteler à des problèmes 
comme la crise mondiale de 
l’apprentissage et proposer des solutions 
innovantes, telles que le « passeport 
mondial d’apprentissage », dans le but 
d’améliorer l’accès à l’enseignement et 

la qualité de ce dernier. En redoublant 
d’efforts pour éradiquer les maladies, 
comme nous l’avons fait avec la 
poliomyélite, ce qui nous a permis 
d’éliminer 99 % des cas de la maladie 
dans le monde, nous pouvons enrayer 
les reculs et accélérer la cadence de nos 
progrès. Utilisées de manière optimale, 
les technologies numériques et mobiles 
et d’autres innovations ont le potentiel 
pour nous permettre de partager nos 
connaissances et nos solutions, facilitant 
ainsi la fourniture de services essentiels 
aux communautés difficiles à atteindre, 
éloignées et marginalisées. 

Surtout, il y a de l’espoir dans le fait que 
des enfants et des jeunes du monde entier, 
à l’instar de Greta Thunberg et Malala 
Yousafzai, s’expriment sur des questions 
qui concernent directement leur vie, telles 
que les changements climatiques et les 
conflits prolongés. Alors que ces enfants 
et ces jeunes demandent la mise en place 
de mesures immédiates et proposent 
de nouvelles solutions, beaucoup sont 
encouragés par l’article 12 de la Convention, 
qui inscrit leur droit à exprimer librement 

leur opinion et à être entendus, ainsi que 
par l’article 5, qui donne aux familles et 
aux communautés les moyens de guider 
leurs enfants, d’une manière adaptée au 
développement de leurs capacités, dans 
l’apprentissage de l’exercice de leurs droits. 

Les jeunes vont jouer un rôle de plus 
en plus important dans nos efforts 
pour façonner l’enfance de demain. 
À ce titre, les institutions reconnues 
ont la responsabilité, et la possibilité, 
de trouver de nouvelles manières de 
collaborer avec eux et de cocréer des 
solutions et des avancées. 

S’il y a deux choses que nous devons 
comprendre, c’est que les progrès 
durement accomplis en faveur des enfants 
sont souvent faciles à anéantir ou à ébranler 
dans un monde en pleine mutation et que 
le plus grand défi de tous est de réussir à 
venir en aide aux 10 % à 20 % des enfants 
les plus difficiles à atteindre. Il est temps 
de tirer des enseignements du passé, 
d’affronter les défis du présent et d’assurer 
un avenir dans lequel les droits de chaque 
enfant sont réalisés. 

La militante nigériane 
Morayo Adegbile, 12 ans, 
et la militante suédoise 
Greta Thunberg, 16 ans 
(respectivement aux 
premier et deuxième 
plans), font partie du 
groupe d’enfants qui 
a déposé une plainte 
auprès du Comité 
des droits de l’enfant 
des Nations Unies en 
septembre 2019 pour 
protester contre l’inaction 
des gouvernements face 
à la crise climatique.

© UNICEF/UNI207485/
Chalasani 
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Les crises humanitaires sont 
sources de multiples dangers pour 
les enfants. Nombre d’entre eux 
sont forcés de quitter leur maison, 
séparés de leur famille, privés de 
nourriture et d’éducation, exposés 
à des risques d’exploitation 
et de violence et menacés de 
blessures ou de mort. Bien trop 
souvent, ces dangers privent 
les enfants d’un grand nombre 
de leurs droits fondamentaux – 
notamment du droit à l’éducation, 
à une alimentation nutritive, à la 
protection et à la santé.  

Un bien morne constat 

À travers le monde, plus d’un enfant sur quatre vit dans un pays touché 
par des conflits ou des catastrophes. Pour les enfants réfugiés forcés 
de quitter leur domicile, la probabilité de ne pas être scolarisés est cinq 
fois plus élevée que pour les autres. En outre, le nombre de violations 
graves avérées commises contre des enfants dans le cadre de conflits 
a presque triplé depuis 2010. Les enfants de moins de 5 ans vivant 
dans des contextes de conflits prolongés sont par ailleurs 20 fois plus 
susceptibles de mourir de causes imputables à une eau insalubre et à 
un assainissement insuffisant que de violences directes. Ainsi, en 2018, 
dans le cadre de la crise du Yémen, environ 400 000 enfants souffraient 
de malnutrition aiguë sévère.

Un pilier de la protection des droits de 
l’enfant dans les situations de crise

Dans un contexte où le nombre d’enfants victimes de conflits armés 
prolongés et d’autres crises humanitaires ne cesse d’augmenter, la 
Convention relative aux droits de l’enfant constitue la clé de voûte sur 
laquelle repose le travail de l’UNICEF et de ses partenaires pour protéger 
les droits et le bien-être de ces enfants. 

L’article 38 de la Convention exhorte les États à prendre toutes les 
mesures possibles pour que les enfants touchés par une crise humanitaire 
bénéficient d’une protection et de soins. Il rappelle que les États parties 
doivent se conformer au droit humanitaire international applicable aux 
conflits armés et prévenir l’enrôlement dans des groupes armés et la 
participation directe aux hostilités de tout enfant n’ayant pas atteint l’âge 
de 15 ans. Le Protocole facultatif concernant l’implication d’enfants 
dans les conflits armés prévoit par ailleurs des mesures de protection 
supplémentaires (voir page 9).

Les Principaux engagements pour les enfants 

L’action humanitaire en faveur des enfants est également guidée par les 
Principaux engagements pour les enfants dans l’action humanitaire. Ce 
cadre de travail promeut une action humanitaire collective prévisible, 
efficace et opportune dans les contextes de crise humanitaire et définit 
les engagements programmatiques dans les domaines de la nutrition, 
de la santé, de l’eau, l’assainissement et l’hygiène, du VIH/sida, de 
l’éducation et de la protection de l’enfance.

La Convention et l’action humanitaire 
en faveur des enfants

À GAUCHE : Un enfant se tient 
debout dans une salle de classe 
détruite pendant la guerre qui sévit 
toujours au Yémen. En période 
de crise, l’éducation représente 
une bouée de sauvetage pour les 
enfants ainsi qu’une occasion de se 
construire un avenir meilleur.

© UNICEF/UN073959/Clarke
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Les données et les éléments de preuve sont essentiels pour comprendre les 
progrès réalisés en vue d’honorer la promesse portée par la Convention 
relative aux droits de l’enfant. Ce chapitre examine les données disponibles 
concernant huit problématiques mettant en évidence les domaines dans 
lesquels les progrès en faveur des enfants stagnent ou reculent et qui nous 
demandent de redoubler d’efforts. Ces problématiques couvrent plusieurs 
thèmes, mais ne constituent en aucun cas une liste exhaustive. Elles sont 
abordées ici dans le seul but d’illustrer, dans les grandes lignes, certains des 
principaux défis qui nous attendent. 

SURVIE | La survie de l’enfant et les risques posés par la pauvreté	 18

VACCINATION | Comprendre les facteurs relatifs à l’acceptation  
de la vaccination dans le cadre du mouvement en faveur de la  
vaccination universelle	 20

CLIMAT | L’incidence des changements climatiques sur les enfants 	 24

ÉDUCATION | Atteindre les enfants déscolarisés et améliorer 
l’apprentissage pour tous	 28

MARIAGE DES ENFANTS | Mettre fin à une pratique préjudiciable 	 32

URBANISATION | Les avantages et les paradoxes de la vie  
urbaine pour les enfants	 38

Dans ce chapitre :

Troisième partie

Problématiques

pour chaque 
enfant, 
tous ses droits
La Convention relative 
aux droits de l’enfant à 
la croisée des chemins

À GAUCHE : Dans un centre de 
santé de Guinée, Nana Doumbaya 
cajole Malon Koita, 5 mois, avant 
qu’elle se fasse vacciner. La 
vaccination infantile est l’un des  
plus grands succès du 
développement international. 

© UNICEF/UN0264205/Brembati



18

3
P

ro
b
lé

m
at

iq
u
es SURVIE 

La survie de l’enfant et les 
risques posés par la pauvreté

mesure. Toutes les régions à l’exception 
de l’Amérique du Nord ont réussi à faire 
baisser de moitié le taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans depuis 1989 
(voir Figure 1). 

Malgré cela, de nombreux enfants restent 
vulnérables. En 2018, en moyenne,  
15 000 enfants de moins de 5 ans sont 
morts chaque jour. Bien que les taux de 
mortalité infantile aient baissé dans les 
foyers de tous les niveaux économiques 
au cours des 30 dernières années, les 
enfants nés dans les foyers les plus 
pauvres sont en moyenne deux fois 
plus susceptibles de mourir que ceux 
nés dans les foyers les plus riches (voir 
Figure 2). Les nouveau-nés sont les plus 
vulnérables étant donné que le taux de 
mortalité néonatale (à savoir, le taux de 
décès au cours des 28 jours suivant la 
naissance) diminue plus lentement que le 
taux de mortalité des enfants de moins de 
5 ans. La mortalité néonatale représente 
actuellement près de la moitié des décès 
d’enfants de moins de 5 ans. 

Les enfants vivant dans une région 
frappée par un conflit sont également plus 
vulnérables. Parmi les pays qui enregistrent 
les taux les plus élevés de mortalité 
infantile, beaucoup sont pris au piège 

Article 6 – Droit à la vie, à la survie et au développement*

Les taux de mortalité infantile ont chuté, atteignant des niveaux historiques à 
partir du début des années 1990, mais les enfants des foyers les plus pauvres font 
toujours face à un risque élevé de mourir avant l’âge de 5 ans.

Le monde a été témoin d’une baisse 
spectaculaire de la mortalité infantile au 
cours des 30 dernières années. Les chiffres 
parlent d’eux-mêmes. En 1990, année 
ayant suivi l’adoption de la Convention, plus 
de 12,5 millions d’enfants sont morts avant 
leur cinquième anniversaire, la plupart de 
causes évitables. En 2018, ce chiffre avait 
chuté juste en dessous de 5 millions, ce qui 
représente une baisse de près de 60 %. En 
d’autres termes, en 1990, un enfant sur 11 
n’atteignait pas l’âge de 5 ans, contre un 
enfant sur 26 aujourd’hui. 

Les décès infantiles ont 
diminué de plus de 50 % 
depuis 1989 et des progrès 
ont été enregistrés dans 
l’ensemble des régions et des 
pays, malgré de nombreuses 
disparités à l’échelle 
nationale et internationale.

Si les progrès en matière de survie de 
l’enfant n’ont pas été égaux entre les 
régions, ou entre les pays et à l’échelle 
infranationale, presque chaque groupe a 
progressé dans une plus ou moins large 

d’un conflit armé ou ont récemment été 
touchés par un conflit armé. 

Ces disparités requièrent une attention 
immédiate. De fait, elles se trouvent 
déjà au centre de plusieurs programmes 
mondiaux, régionaux et nationaux en faveur 
de la survie de l’enfant. La réduction de la 
mortalité des nouveau-nés et des enfants 
est devenue une priorité absolue pour les 
systèmes de soins de santé primaires, et 
l’élimination des décès évitables d’enfants 
fait partie des principales cibles des ODD. 

Cependant, dans le contexte d’un monde 
en rapide mutation, les progrès accomplis 
par le passé ne peuvent en aucun cas 
être considérés comme acquis. La survie 
et le développement de l’enfant sont 
exposés à une multitude de menaces, 
notamment les changements climatiques 
et la dégradation de l’environnement, qui 
constituent probablement les menaces 
les plus dangereuses, comme nous le 
verrons plus tard dans ce chapitre. 

* Les articles de la Convention en lien avec la 
problématique traitée sont indiqués au début de 
chaque sous-section de ce chapitre. Veuillez noter 
qu’ils sont uniquement mentionnés à titre indicatif 
et que d’autres articles peuvent également 
s’appliquer à ces problèmes complexes. Pour 
consulter le Préambule de la Convention ainsi que 
ses 54 articles dans leur intégralité, veuillez vous 
référer à l’Annexe en page 57. 
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FIGURE 1

Le taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans a baissé de plus de 50 % depuis 1989.
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FIGURE 2

Taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans par quintile de richesse dans les pays à revenu faible et intermédiaire, 1990-2018
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Le risque moyen de mourir reste deux fois plus élevé pour les enfants nés dans les foyers
les plus pauvres que pour ceux nés dans les foyers les plus riches.

Note : Les zones ombrées correspondent à des intervalles de confiance de 90 % autour des valeurs médianes.  
Source : Analyse de l’UNICEF basée sur les estimations établies par le Groupe interinstitutions des Nations Unies pour l’estimation de la mortalité infantile, 2019.
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La vaccination montre que 
l’on peut réaliser les droits de 
l’enfant grâce à un engagement, 
à une coopération et à des 
investissements à l’échelle 
internationale et nationale.

Depuis la mise en œuvre du Programme 
élargi de vaccination (PEV) en 1974, un 
nombre croissant de vaccins sûrs et 
efficaces sont mis à la disposition du 
public, souvent gratuitement pour les 
familles. L’essor de la vaccination en 
tant que mesure de santé publique 
est le résultat d’un ferme engagement 
politique et de financements fiables. Ce 

La vaccination des enfants fait partie des plus grandes réussites du développement 
international et compte parmi les interventions les plus économiques qui existent. 
Cependant, les progrès stagnent à l’échelle mondiale, sont inégaux d’un pays à 
l’autre et à l’échelle infranationale, et reculent même dans certains endroits. 

La vaccination des enfants sauve des 
vies. Avant l’apparition des vaccins, de 
nombreux enfants mouraient ou se 
retrouvaient handicapés à vie à cause 
de maladies comme la diphtérie, la 
rougeole, la méningite, la coqueluche, 
la poliomyélite, le tétanos et la 
tuberculose. Aujourd’hui, les vaccins 
empêchent deux à trois millions de 
décès chaque année en protégeant 
les enfants à l’échelle individuelle et 
en créant une immunité collective.

VACCINATION 

Article 6 – Droit à la vie, à la survie et au développement

Article 24 – Droit à la santé et aux soins de santé 

Comprendre les facteurs 
de l’acceptation de la 
vaccination dans le cadre 
du mouvement en faveur de 
la vaccination universelle

soutien permet aux pays d’entreprendre 
une planification stratégique à long 
terme. La vaccination a également pu 
se généraliser grâce à une coordination 
efficace des efforts menés par les 
gouvernements nationaux et les 
partenaires de développement. 

Une fois de plus, cependant, cette 
réussite mondiale ne reflète pas 
nécessairement toute la réalité. De fait, 
les données agrégées peuvent cacher 
des inégalités saisissantes et généralisées 
à l’échelle régionale ainsi qu’à l’échelle 
nationale et infranationale. La stagnation 
récente des progrès en faveur de la 
couverture vaccinale mondiale nous 
rappelle que rien n’est acquis.
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VACCINATION3. PROBLÉMATIQUES

De manière générale, les progrès 
accomplis en matière de vaccination 
universelle stagnent, la couverture 
mondiale du DTC-3 n’ayant augmenté 
que de 5 % au cours de la dernière 
décennie. Les avancées enregistrées à 
l’échelle nationale sont inégales et il est 
inquiétant de constater que la couverture 
de la vaccination de routine a reculé dans 
certains pays. Pourtant, le PEV a encore de 
beaux jours devant lui. Chaque année, les 
cohortes de naissance se multiplient, la 
population mondiale continue de croître et 
le nombre de vaccins vitaux à administrer à 
chaque enfant, adolescent et mère afin de 
leur faire profiter des avantages complets 
de la vaccination ne cesse d’augmenter.

D’une certaine manière, il semble que 
l’élan en faveur de la vaccination universelle 
risque d’être victime de son propre succès. 

Les grandes avancées réalisées depuis 
la mise en œuvre du PEV ont effacé de 
la mémoire collective les épidémies 
redoutables qui sévissaient auparavant 
dans la plupart des régions du monde. Il 
est possible que les progrès accomplis 
aient donné à certains l’impression que 
nous avions déjà gagné le combat contre 
les maladies évitables par la vaccination. 
Cette illusion de sécurité a pu participer au 
fait que les prestataires de soins de santé, 
dans certains endroits, se concentrent 
sur d’autres priorités au détriment de 
la vaccination de routine. Elle a aussi 
pu laisser penser aux parents et aux 
autres personnes s’occupant d’enfants 
qu’il était moins urgent de faire vacciner 
leurs enfants. C’est une tendance très 
dangereuse, surtout si elle est conjuguée 
à une méfiance généralisée à l’égard des 
prestataires et des systèmes de santé.

À Aden, au Yémen, deux enfants ayant bénéficié de la campagne de vaccination menée par l’UNICEF en 2019 contre la rougeole et la rubéole 
montrent les marques des vaccins sur leur bras. © UNICEF/UN0284429/Fadhel

De nouvelles menaces mettent 
en péril nos progrès depuis 
quelques années si bien que 
des millions de nourrissons ne 
sont toujours pas vaccinés. 

Selon les estimations, à l’échelle mondiale, 
en 2018, 19,4 millions de nourrissons 
n’avaient pas bénéficié de la vaccination 
de routine, une mesure de référence qui 
implique qu’un enfant doit recevoir trois 
doses du triple vaccin contre la diphtérie, 
le tétanos et la coqueluche (DTC-3).  
La plupart des enfants concernés étaient 
issus de foyers pauvres et faisaient  
partie de communautés défavorisées 
vivant dans des lieux reculés, dans  
des régions touchées par des conflits  
ou dans des bidonvilles. 

21
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La résurgence de la rougeole 
dans de nombreux pays est 
alarmante et prouve à quel 
point les progrès réalisés 
en matière de survie et de 
développement de l’enfant 
peuvent rapidement disparaître.

La rougeole est l’exemple le plus parlant 
des effets du ralentissement de nos 
progrès. On observe une résurgence de 
la maladie dans des pays dans lesquels 
elle avait été éradiquée, notamment dans 
plusieurs nations à revenu élevé, ainsi 

qu’une augmentation des cas dans toutes 
les régions. En Europe, par exemple, 
l’Albanie, la Tchéquie et le Royaume-
Uni ont tous perdu leur statut de pays 
exempt de rougeole. Parallèlement, le 
total provisoire des cas de rougeole 
rapporté par l’Organisation mondiale de la 
Santé (OMS) entre janvier et septembre 
2019, qui s’élève à 420 000 cas, dépasse 
de loin les 170 000 cas signalés au 
cours de la même période en 2018.

Il ne fait aucun doute que le nombre de 
nourrissons vaccinés contre la rougeole 
a augmenté au cours des dernières 
décennies grâce aux programmes 

de vaccination et que la couverture 
vaccinale globale s’est élargie dans 
chaque région (voir Figure 3). Cependant, 
le nivellement des progrès observés 
ces dernières années a contribué à une 
flambée inquiétante des cas de rougeole 
(voir Figure 4). 

Pour prévenir les épidémies de rougeole, 
les pays doivent atteindre et maintenir 
une couverture d’au moins 95 % eu 
égard à la première et à la deuxième 
dose du vaccin contre la maladie. Le 
monde est encore loin de cet objectif. 
En 2018, la couverture mondiale 
s’élevait à 86 % pour la première 
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FIGURE 3 

Selon les estimations, 86 % des enfants étaient vaccinés contre la rougeole en 2018.
Nombre de nourrissons non vaccinés et tendances en matière de couverture vaccinale nationale contre la rougeole, 1980-2018

Régions de 
l'UNICEF : 

Europe et Asie centrale Pays développés / industrialisés

Moyen-Orient et Afrique du Nord

Amérique latine et Caraïbes

Asie du Sud

Asie de l’Est et Pacifique

Afrique de l’Ouest et centrale Afrique de l’Est et australe 

2018

Sources : Estimations par l’OMS et l’UNICEF de la couverture vaccinale par pays, 2018. Nations Unies, Département 
des affaires économiques et sociales, Division de la population (2019). Perspectives de la population mondiale 2019.
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dose et à 69 % pour la deuxième. En 
réponse à cela, l’UNICEF, l’OMS et 
d’autres agences et organisations 
internationales ont intensifié leurs 
efforts pour aider les gouvernements 
à rendre les vaccins plus accessibles 
et encourager les parents à accepter et 
à utiliser les services de vaccination. 

Des systèmes de santé et des 
chaînes d’approvisionnement 
défaillants dans de nombreux 
pays à revenu faible et 
intermédiaire ainsi qu’une 
méfiance accrue à l’égard 
des vaccins ont récemment 
contribué à faire baisser 
les taux de vaccination.

La défaillance des systèmes, la 
vulnérabilité sociale et la piètre mise 
en œuvre des services ne sont pas 
les seules menaces qui pèsent sur 
la couverture vaccinale. Celle-ci est 

désormais menacée par des campagnes 
de désinformation sur les vaccins et 
les programmes de vaccination qui 
prennent rapidement de l’ampleur sur 
les médias numériques et sociaux. De 
telles campagnes créent une confusion 
et risquent d’éroder la confiance 
des soignants et des communautés. 
Résultat : elles sont susceptibles 
de saper les progrès accomplis 
pour administrer à tous les enfants 
l’ensemble des vaccins recommandés 
dans le calendrier vaccinal. 

Face à ce défi, l’OMS a affirmé que la 
méfiance à l’égard des vaccins, c’est-
à-dire la réticence à se faire vacciner 
ou le refus de vaccination alors que les 
vaccins sont disponibles, figurait sur 
sa liste des dix principales menaces 
qui pèsent sur la santé publique. Les 
acteurs de la santé du monde entier 
s’accordent sur la nécessité de traiter 
ce problème. Cependant, pour y arriver, 
nous devons acquérir une meilleure 
compréhension des facteurs sous-
jacents qui motivent ou inhibent le 
recours à la vaccination. 

FIGURE 4

Les cas de rougeole ont nettement diminué après 2000, mais cette tendance
pourrait être en passe de s’inverser.
Nombre de cas de rougeole signalés (en milliers) et couverture vaccinale (en %), 2000-2018

Source : Formulaire commun OMS/UNICEF de notification sur la vaccination de 2018, tel que publié en juillet 2019. 
Estimations par l’OMS et l’UNICEF de la couverture vaccinale par pays, 2018. 

    
0

250

500

750

1000

0

25

50

75

100

2000 2002 2004 2006 2008 2010 2012 2014 2016 2018

Nombre de 
cas signalés 
(en milliers) 

Couverture 
vaccinale 
contre la 
rougeole
(en %) 

En décuplant nos connaissances et nos 
innovations, nous pourrons appliquer 
des solutions à l’échelle mondiale et 
locale afin de renforcer les systèmes de 
santé, les programmes de sensibilisation 
et la chaîne d’approvisionnement. 
Nous faisons face à un défi complexe 
: étendre les services de vaccination 
vitaux à chaque enfant en prenant en 
compte le contexte local et nous assurer 
que les parents font confiance aux 
prestataires de soins, sont convaincus 
de l’innocuité des vaccins et disposent 
d’informations précises sur l’importance 
de la vaccination. 

Les gouvernements, le secteur privé, 
les médias traditionnels et sociaux, 
les organisations internationales et 
les organisations de la société civile 
ont tous un rôle à jouer en matière 
de vaccination. Un véritable travail 
de collaboration doit être entrepris 
afin d’empêcher le recul des progrès 
accomplis et de réaliser le droit de 
chaque enfant à la vaccination.
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Le coût de ces maladies est déjà terrible. 
En 2017, dernière année pour laquelle 
des estimations sont disponibles, à  
lui seul, le paludisme a provoqué  
266 000 décès d’enfants de moins de 
5 ans, et ce, malgré de vastes efforts 
de prévention. Nous pourrions par 
ailleurs assister à une multiplication des 
décès dans des régions nouvellement 
touchées par le paludisme et par d’autres 
maladies en raison de modifications 
environnementales, car ces régions 
auront une immunité moindre par rapport 
aux régions déjà touchées.

Si les maladies à transmission vectorielle 
risquent davantage de toucher les zones 
rurales, elles ont aussi le potentiel pour 
gagner les centres urbains. Les villes 
pâtissent déjà de niveaux de pollution 
atmosphérique accrus qui ont été 

Selon des rapports scientifiques de 
l’Organisation des Nations Unies et 
d’autres organisations de référence, 
l’augmentation des niveaux d’émission 
de gaz à effet de serre contribue à la 
hausse des températures à l’échelle 
planétaire, à la modification des 
conditions météorologiques et à la 
survenue d’événements climatiques 
de plus en plus extrêmes (voir Figure 5). 
Ces changements sont susceptibles 
de provoquer des bouleversements 
d’ordre social, économique et politique 
qui pourraient influer sur la mortalité 
infantile. Cependant, les changements 
climatiques auront une incidence 
encore plus directe sur la survie de 
l’enfant en modifiant l’environnement 
des maladies, en augmentant 
l’insécurité alimentaire et en menaçant 
l’eau et l’assainissement.

La modification des 
environnements augmentera 
l’impact des maladies sur les 
enfants, en particulier les plus 
jeunes et les plus vulnérables.

La hausse des températures et les 
changements environnementaux qui en 
découlent sont en passe de transformer 
radicalement l’environnement actuel du 
point de vue des maladies sans que nous 
ayons encore pu atténuer la manière 
dont cela arrive ou nous y adapter. Il est 
presque sûr, par exemple, que l’habitat 
des moustiques responsables du 
paludisme, de la dengue et de la fièvre 
jaune va s’étendre, de même que celui 
des tiques responsables de l’encéphalite 
et de la maladie de Lyme.  

CLIMAT 
Les effets des changements 
climatiques sur les enfants
Article 24 – Santé et services médicaux, notamment les dangers et les risques liés à la  
pollution environnementale

Article 29 – Objectifs d’éducation, notamment e) inculquer à l’enfant le respect du milieu naturel 

Les changements climatiques aggravent les risques de maladies, d’insécurité 
alimentaire et de manque d’accès à l’eau et à l’assainissement, et constituent 
donc une menace considérable pour la santé et le bien-être de l’enfant.
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La hausse de l’insécurité 
alimentaire menacera la survie 
et le développement des 
enfants, en particulier dans les 
pays et les communautés qui 
luttent déjà contre ce problème.

De nombreuses communautés à travers 
le monde sont confrontées depuis 
longtemps à l’insécurité alimentaire. 
Les changements climatiques 
sont susceptibles d’exacerber les 
risques auxquels sont exposées ces 
communautés et de menacer des 
communautés qui ne sont pas encore 
touchées par ce problème. Si nous ne 

prenons pas de mesures pour ralentir le 
rythme des changements climatiques, 
l’approvisionnement alimentaire mondial 
pourrait être soumis à des pressions 
importantes dans les années à venir, 
tandis que la hausse des températures 
affaiblira les rendements agricoles. Les 
régions les plus chaudes des pays du 
Sud, qui luttent déjà contre l’insécurité 
alimentaire, sont d’autant plus 
susceptibles de ressentir cet effet. Les 
changements climatiques risquent en 
outre d’exacerber l’insécurité alimentaire 
systématiquement induite par les conflits.

Les enfants sont particulièrement 
vulnérables à l’insécurité alimentaire. 
Même de courtes périodes de dénutrition 

Au Timor-Leste, Rolando Ramos, âgé de 18 ans, travaille dans l’entreprise de pêche familiale tout en poursuivant des études de médecine.  
« Je veux devenir médecin pour aider ma famille et ma communauté », explique-t-il. © UNICEF/UN0186830/Soares
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CLIMAT 
Les effets des changements 
climatiques sur les enfants

associés à un décès d’enfant de moins 
de 5 ans sur huit dans un rapport de 
2012. La pollution atmosphérique  
semble également influer sur 
l’augmentation des taux d’asthme et 
d’autres maladies respiratoires. 

L’Afrique, qui enregistre la croissance 
démographique infantile la plus rapide 
au monde, devra faire l’objet d’une 
attention particulière. Cependant, les 
changements climatiques frappent le 
monde entier et tous les systèmes de 
santé à l’échelle mondiale, régionale et 
nationale devront s’adapter rapidement 
pour lutter contre cette menace de plus 
en plus forte qui met en péril la santé 
des enfants. 

25
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FIGURE 5

La fréquence des catastrophes naturelles s’est intensifiée au cours des dernières décennies par 
rapport aux années 1990.
Nombre de catastrophes naturelles dans le monde, 1989-2018
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peuvent avoir des effets préjudiciables 
à long terme sur leur développement et 
accroître leur vulnérabilité aux maladies 
non transmissibles plus tard dans leur 
vie. L’insécurité alimentaire menace 
aussi la santé des mères, qui influe 
directement sur les chances de survie 
et d’épanouissement des enfants durant 
la petite enfance. L’OMS estime que 
10 millions d’enfants de plus pourraient 
présenter un retard de croissance en 2050 
en raison des changements climatiques. 

Pour parer à cette possibilité, le système 
international a déjà commencé à 
aider des régions frappées par des 
événements climatiques extrêmes, à 
anticiper les besoins à venir et à investir 
dans la création de systèmes agricoles 
plus résilients. Ces efforts doivent 
toutefois davantage tenir compte de 
l’incidence de l’insécurité alimentaire 
croissante sur les enfants et les jeunes 
qui, avec les personnes âgées, feront 
partie des plus affectés. 

Alors que les changements 
climatiques s’aggravent, la 
pénurie accrue d’eau potable 
et d’assainissement pourrait 
saper un grand nombre 
des progrès enregistrés en 
matière de survie de l’enfant. 

L’accès à l’eau salubre, à l’assainissement 
et à l’hygiène (EAH) est essentiel pour 
prévenir la propagation des maladies 
infectieuses. Les avancées réalisées 
dans ce secteur sont responsables d’une 
grande partie des progrès historiques 
que nous avons accomplis pour prévenir 
les décès d’enfants. 

Toutefois, malgré ces progrès, plus 
de 800 enfants continuent de 
mourir chaque jour de maladies 
diarrhéiques associées à des 

problèmes d’approvisionnement en 
eau et à un manque d’assainissement 
et d’hygiène. Même lorsque ces 
maladies n’entraînent pas la mort, elles 
sapent l’aptitude du corps à absorber 
les nutriments, ce qui a des effets 
pernicieux sur le développement 
physique et cognitif des enfants, tels 
que des retards de croissance. 

Les tempêtes, les inondations et les 
autres événements climatiques extrêmes, 
dont la fréquence a déjà commencé à 
s’intensifier, risquent d’amplifier ces 
menaces pour la survie et la santé des 
enfants. Selon le rapport Thirsting for a 
Future: Water and children in a changing 
climate (Soif d’avenir : l’eau et les enfants 
face aux changements climatiques) 
publié en 2017 par l’UNICEF, d’ici à 2040, 
quelque 600 millions d’enfants de moins 
de 18 ans, soit un enfant sur quatre à 
travers le monde, vivront dans une région 
soumise à un stress hydrique extrême.

L’enjeu est de taille, sachant que les 
maladies diarrhéiques ont provoqué  
440 000 décès d’enfants de moins de 
5 ans en 2017. L’OMS estime que les 
changements climatiques pourraient 
provoquer plus de 316 000 décès 
liés à des maladies diarrhéiques 
supplémentaires chaque année  
d’ici à 2050. 

Assurer l’accès à l’EAH dans le 
contexte des conflits armés constitue 
un autre défi majeur. De plus en plus de 
données probantes montrent que l’eau 
est utilisée comme une arme de guerre 
et que les enfants sont les principales 
victimes de cette pratique. Tandis 
que les changements climatiques 
aggravent la pénurie d’eau, les conflits 
viennent exacerber le problème en 
détruisant des infrastructures vitales 
d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement et en privant  
les enfants et les familles de ces 
services essentiels. 

Le nombre d’enfants touchés par 
une pénurie d’eau et par un manque 
d’accès aux services d’assainissement 
et d’hygiène est susceptible 
d’augmenter au fur et à mesure que les 
changements climatiques s’amplifient. 
Face à ce phénomène, les pays et 
les organisations internationales 
doivent commencer à se préparer dès 
aujourd’hui aux répercussions que les 
changements climatiques auront sur 
la santé. Cela implique de planifier les 
futures crises inévitables, de créer des 
systèmes visant à alerter les populations 
vulnérables afin d’empêcher les 
risques sanitaires, d’investir dans des 
structures d’EAH plus adaptables et 
d’intégrer la résilience aux changements 
climatiques dans les politiques de santé 
environnementale existantes à l’échelle 
internationale, nationale et infranationale.

Il est impératif de lutter 
contre les changements 
climatiques, et de se 
préparer dès maintenant à 
leurs répercussions, si nous 
voulons protéger les progrès 
durement enregistrés en 
matière de survie de l’enfant.

Le monde commence seulement à 
ressentir les effets des changements 
climatiques sur la mortalité et la 
morbidité infantiles. Les dommages 
sont déjà considérables ; même dans les 
scénarios optimistes, les enfants paieront 
un lourd tribut pour les changements 
climatiques. Les efforts concertés 
déployés à l’international devront faire 
face à une triple menace : l’impact accru 
des maladies, l’insécurité alimentaire et 
la pénurie d’eau si nous ne voulons pas 
que les progrès réalisés au cours des  
30 dernières années en matière de survie 
de l’enfant soient anéantis. 
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ÉDUCATION 
Atteindre les enfants 
déscolarisés et améliorer 
l’apprentissage pour tous

Article 28 – Droit à l’éducation

La scolarisation des enfants dans le primaire, en particulier des filles, fait partie des plus 
grandes réussites du développement humain enregistrées au cours des 50 dernières 
années. Cependant, les progrès ont ralenti au cours de la dernière décennie.

Le développement massif de 
l’enseignement primaire constitue 
l’un des plus grands progrès en faveur 
des enfants et des jeunes réalisés au 
cours des trois dernières décennies. Le 
nombre d’enfants déscolarisés en âge 
de fréquenter le primaire à travers le 
monde a chuté, passant de 100 millions 
en 2000 à 59 millions en 2018, ce qui 
représente respectivement près de  
15 % et 8,2 % de la population 
mondiale d’enfants en âge de 
fréquenter le primaire. Par ailleurs, 
le nombre de filles déscolarisées a 
diminué de moitié entre 1997 et 2018, 
passant de 68 millions à 32 millions, 
ce qui indique que les disparités 
de genre concernant l’accès à 
l’enseignement primaire ont largement 
été éliminées dans la plupart des pays.

La croissance démographique 
a annulé les progrès réalisés 
en faveur de la scolarisation 
des enfants dans le monde au 
cours de la dernière décennie.

En dépit de ces progrès remarquables, 
le nombre d’enfants déscolarisés alors 
qu’ils sont en âge de fréquenter le 
primaire n’a pas évolué depuis 2007  
(voir Figure 6). En termes de pourcentage, 
la diminution du nombre d’enfants 
déscolarisés a à peine tenu le rythme de 
l’accroissement de la population totale 
d’enfants en âge de fréquenter  
le primaire, en particulier en Afrique, 
mais aussi en Asie du Sud. 

Le fait que ce chiffre baisse aussi 
lentement suscite des inquiétudes. Si 
nous n’accélérons pas la cadence, le 
nombre d’enfants privés d’éducation 

risque d’augmenter tant dans 
l’enseignement primaire que dans 
l’enseignement secondaire en 
Afrique, où la population d’enfants et 
d’adolescents est en pleine explosion. 
En effet, dans les 50 prochaines 
années, l’Afrique sera le continent qui 
enregistrera la plus grande cohorte au 
monde d’enfants en âge de fréquenter 
le primaire et le premier cycle du 
secondaire (voir Figure 7). Pour répondre 
à cette demande croissante, il est 
urgent d’augmenter les investissements 
en faveur de l’éducation et de la 
formation professionnelle. 

Pour conserver le même nombre d’élèves 
par enseignant d’ici à 2030, l’Afrique 
devra recruter 1,3 million d’enseignants 
supplémentaires, selon les estimations. 
Il lui faudra même trouver 5,8 millions 
d’enseignants supplémentaires si tous les 
pays du continent veulent disposer d’un 
enseignant pour 23 élèves. C’est un défi 
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de taille compte tenu de la grande pénurie 
d’enseignants qualifiés dans le secondaire 
en Afrique et ailleurs. 

La scolarité est optimale 
lorsque les enfants 
apprennent vraiment – et des 
données récentes montrent 
que beaucoup d’enfants 
scolarisés n’acquièrent pas les 
compétences fondamentales. 

La stagnation de l’accès à l’éducation 
intervient à un moment où la 
communauté internationale axe 
davantage ses efforts sur la qualité 
de l’apprentissage que sur l’accès à la 
scolarité. Cette situation est motivée 
par le fait que des données alarmantes 
suggèrent que de nombreux élèves 
sortent du primaire sans avoir acquis les 
compétences fondamentales. À l’échelle 
mondiale, seul près d’un enfant sur deux 

dispose des compétences minimales 
en lecture et en mathématiques à la fin 
du primaire. Si les enfants n’apprennent 
pas, les investissements réalisés par la 
société en faveur de l’éducation sont tout 
simplement gaspillés. 

Pourtant, des données préliminaires 
indiquent que la scolarisation 
est importante, même lorsque 
l’enseignement primaire est de piètre 
qualité (voir Figure 8). Les travaux de 
recherche réalisés sur cette question 
sont néanmoins limités par la difficulté 
d’atteindre les enfants déscolarisés et 
de comprendre leurs besoins. Nous 
commençons cependant à pallier cette 
pénurie de données grâce à l’introduction 
d’un nouveau module sur la lecture et les 
mathématiques dans les enquêtes en 
grappes à indicateurs multiples (MICS) 
soutenues par l’UNICEF. 

En Sierra Leone, par exemple, une 
MICS comprenant un module sur la 
lecture et les mathématiques a montré 

que les enfants âgés de 7 à 14 ans 
continuaient de mieux maîtriser les 
compétences fondamentales que 
leurs pairs déscolarisés, même en 
ayant reçu un enseignement de piètre 
qualité et même si de nombreux élèves 
déscolarisés au moment de l’enquête 
avaient été partiellement scolarisés 
avant de décrocher. Ce schéma suggère 
qu’il est important que nous nous 
attachions de nouveau à élargir l’accès 
à l’enseignement primaire, tout en 
intensifiant nos efforts pour résoudre la 
crise mondiale de l’apprentissage. 

L’enseignement préscolaire renferme un 
potentiel énorme pour favoriser l’accès à 
l’éducation et un apprentissage de qualité. 
Il améliore les résultats d’apprentissage à 
long terme et aide les enfants à maîtriser 
les compétences fondamentales en 
lecture et en mathématiques au cours des 
premières années du primaire. Des travaux 
de recherche montrent que les enfants 
qui ont des lacunes dans ces domaines 
rattrapent rarement leur retard par la suite.
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Source : Institut international de statistique de l’UNESCO et base de données de la Division de la population des Nations Unies, 2019. 

En 2018, le nombre d’enfants en 
âge de fréquenter l’école primaire 

était de 722 millions. 

Parmi eux, 8,2 % étaient déscolar-
isés, dont 32,3 millions de filles et 

26,8 millions de garçons.

En 1989, la population mondiale 
comptait 571 millions d’enfants en âge 
de fréquenter l’école primaire. 

Parmi eux, 17,6 %, soit 100 millions 
d’enfants, étaient déscolarisés, dont 
61,6 millions de filles. 
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FIGURE 6

Le nombre d’enfants déscolarisés en âge de fréquenter le primaire a baissé au cours
des 30 dernières années. 
Filles et garçons déscolarisés en âge de fréquenter le primaire, 1989-2018 (en millions)
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FIGURE 7

D’ici à 2068, l’Afrique accueillera plus de 40 % des enfants en âge d’être scolarisés dans le monde.
Prévision de la population d’enfants en âge de fréquenter le primaire et le secondaire, de 2019 à 2068 (en millions)
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Source : Base de données de la Division de la population des Nations Unies. 

FIGURE 8

De nombreux élèves du premier cycle du secondaire ne disposent pas des compétences fonda-
mentales qu’ils sont censés avoir acquises dans le primaire.
Pourcentage d’enfants disposant des compétences fondamentales en mathématiques et en lecture, par année

1
4

8

14

27

43

66

Premier cycle
du secondaire Primaire

6e année5e année4e année3e année2e année1ère année

1
3

9

15

20

31

42

Enfants 
déscolarisés 

Compétences en mathématiquesCompétences en lecture 

0 0

Source : Enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS) réalisée en Sierra Leone en 2017.
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L’augmentation des taux de fréquentation 
de l’enseignement préscolaire est 
associée à des taux de décrochage plus 
faibles, ce qui fait baisser le nombre 
d’enfants déscolarisés. Dans les régions 
dépourvues d’enseignement préscolaire, 
l’enseignement est souvent de moins 
bonne qualité dans les classes de 1re et 
de 2e année du primaire, ce qui motive 
moins les enfants à apprendre et donne 
aux parents moins de raisons de les 
maintenir à l’école. 

Il est urgent que nous 
renouvelions notre engagement 
à l’égard de l’accès à 
l’éducation, de l’apprentissage 
et des investissements dans 
l’éducation, en particulier pour 
les enfants les plus pauvres 
et les plus marginalisés. 

Pour atteindre les 8 % d’enfants en 
âge de fréquenter le primaire qui sont 
toujours déscolarisés dans le monde, 
la communauté internationale devra 
déployer des stratégies qu’elle a déjà 
employées par le passé, et se concentrer 
davantage sur l’équité. Les enfants qui 
continuent d’être déscolarisés aujourd’hui 
font généralement partie des plus 
marginalisés, démunis, défavorisés et 

difficiles à atteindre. Il s’agit des enfants 
atteints de handicap, des enfants qui 
vivent dans la rue et des enfants issus 
de groupes ethniques ou religieux 
minoritaires. Il s’agit des enfants migrants 
et réfugiés ainsi que des enfants qui vivent 
dans des régions frappées par des conflits 
armés ou des catastrophes naturelles. 

Ces enfants font face à des défis uniques. 
Par exemple, si les foyers plus riches 
sont généralement plus susceptibles 
d’envoyer leurs enfants à l’école, la 
richesse ne comble pas nécessairement 
les disparités en matière d’accès à 
l’éducation pour les enfants handicapés. 
Les crises humanitaires et les conflits 
influent également sur le nombre d’enfants 
déscolarisés, comme en République arabe 
syrienne, où le taux brut de fréquentation 
du premier cycle du secondaire est passé 
de 97 % en 2012 à 64 % en 2013, annulant 
près de 13 ans de progrès. 

À l’échelle mondiale, près de 39 % des 
enfants déscolarisés alors qu’ils sont en 
âge de fréquenter le primaire vivent dans 
une région touchée par un conflit ou des 
catastrophes naturelles.

Au cours des 30 prochaines années, dans 
un contexte où le nombre d’enfants en 
âge d’être scolarisé continuera de croître, 
en particulier en Afrique, la communauté 
internationale devra intensifier ses efforts 
afin d’élargir l’accès à l’éducation pour 

les enfants déscolarisés tandis que nous 
nous attaquons à la crise mondiale de 
l’apprentissage. Nous devrons mettre 
en place des interventions ciblées afin 
d’éliminer les obstacles uniques et 
spécifiques qui empêchent chaque groupe 
d’accéder à l’éducation. Cela implique 
non seulement de construire des écoles 
et de recruter des enseignants, mais 
aussi de trouver des manières innovantes 
d’atteindre les populations marginalisées. 

Nous devrons également redoubler 
d’efforts pour faire tomber les 
obstacles réels qui empêchent encore 
de nombreuses filles de jouir d’un 
enseignement de qualité. Pour cela, nous 
devrons intensifier nos interventions 
pour combattre les normes et pratiques 
sexospécifiques restrictives qui entravent 
l’accès des filles à l’éducation, telles 
que le mariage des enfants, pour 
assurer la sécurité dans les écoles 
et les débarrasser de la violence, et 
pour fournir des infrastructures et des 
services scolaires qui tiennent compte de 
la question du genre afin de préserver la 
santé des filles et de les aider à gérer leur 
hygiène menstruelle.

Dans l’intérêt des filles comme 
des garçons, il est temps que nous 
renouvelions notre engagement de 
donner à chaque enfant un accès à 
l’enseignement primaire et des occasions 
d’apprendre et de réaliser son potentiel.

Dans la province de Sulawesi 
Central, en Indonésie, Gifaril, 
12 ans, pose assis aux côtés 
de sa sœur cadette devant la 
maison de leur grand-mère. 
Après la série de catastrophes 
naturelles qui s’est abattue 
sur la région, le jeune garçon a 
reçu un soutien psychosocial 
pour l’aider à surmonter sa 
peur de retourner à l’école.   

© UNICEF/UNI206507
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MARIAGE DES ENFANTS 
Mettre fin à une pratique 
préjudiciable 

investi dans l’éducation des filles et dans 
des programmes de protection sociale. 
Beaucoup ont en outre déployé à plus 
grande échelle des interventions visant à 
faire évoluer les comportements, afin que 
les normes sexospécifiques soient plus 
favorables à l’émancipation des filles. 

Dans certaines régions, des facteurs 
démographiques liés à un déséquilibre 
des rapports de masculinité ont provoqué 
une « crise du mariage » : le fait qu’il y ait 
davantage d’hommes que de femmes en 
âge de se marier retarde l’âge du mariage 
au sein de la population. 

Alors que la communauté internationale 
dresse le bilan des résultats obtenus en 
faveur des enfants au cours des  
30 dernières années, l’expérience des 
pays qui ont fait de solides progrès et de 
ceux qui en ont fait de plus modestes 
devrait orienter la suite de nos efforts 
pour éliminer cette pratique préjudiciable. 

Article 19 – Droit à la protection contre la violence 

Article 24 – Droit à la santé et aux soins médicaux

Article 28 – Droit à l’éducation 

Article 34 – Droit à la protection contre l’exploitation et les abus sexuels 

La baisse de la prévalence du mariage des enfants dans le monde met en 
évidence l’importance des efforts concertés pour mettre fin aux pratiques 
préjudiciables pour les enfants et les femmes. Cependant, les progrès enregistrés 
sont loin d’être universels et nous devons accélérer le rythme de nos efforts.

Le mariage d’enfants est à la fois le 
symptôme et le résultat d’inégalités des 
genres et de normes sexospécifiques 
restrictives profondément ancrées ainsi 
que de la pauvreté et d’un manque de 
perspectives économiques. Il prive les 
filles d’éducation et de perspectives 
professionnelles et les empêche ainsi de se 
développer et d’acquérir les compétences 
utiles à la vie dont elles ont besoin pour 
s’émanciper pleinement. Il entraîne 
souvent des grossesses précoces qui 
mettent en péril la santé des filles et des 
nourrissons. Enfin, il est clairement associé 
à l’exploitation et à la violence, en particulier 
la violence domestique.

Le mariage d’enfants est de moins en 
moins courant dans le monde depuis 
l’adoption de la Convention et les progrès 
se sont accélérés au cours de la dernière 
décennie (voir Figure 9). Les pays qui ont 
progressé ont généralement adopté des 
réformes juridiques applicables, et ont 

Le mariage des enfants se définit 
généralement comme un mariage 
formel ou une union informelle survenant 
avant l’âge de 18 ans. Si aucun article 
de la Convention n’est spécifiquement 
consacré aux mariages des enfants, 
beaucoup concernent directement des 
droits que cette pratique tend à entraver. 

Bien que les mariages précoces 
concernent les enfants des 
deux sexes, ils restent bien 
plus répandus chez les filles.

Les filles courent six fois plus de risques 
d’être mariées avant l’âge de 18 ans 
que les garçons. Les filles issues d’un 
milieu socioéconomique défavorisé sont 
les plus susceptibles d’être victimes de 
cette pratique. 
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contextes. Les baisses relatives les plus 
importantes enregistrées au cours de 
la dernière décennie sont intervenues 
dans des pays à revenu intermédiaire 
de la tranche supérieure et à revenu 
élevé. Ces pays, qui enregistraient 
déjà une faible prévalence du mariage 
des enfants, ont pratiquement réussi à 
éradiquer cette pratique. 

Les pays qui ont enregistré les baisses 
absolues les plus importantes sont des 
pays à revenu faible et intermédiaire 
d’Afrique subsaharienne et d’Asie 
du Sud dans lesquels la prévalence 
du mariage des enfants était forte au 
départ. La diminution de cette pratique 
dans des nations fortement peuplées 
comme l’Inde est à l’origine des progrès 
enregistrés à l’échelle mondiale. 

Les progrès pour mettre 
fin au mariage des enfants 
restent toutefois inégaux au 
sein des régions et des pays.

Malgré ces progrès, le mariage d’enfants 
continue de menacer des millions de 
filles à travers le monde. À l’échelle 
nationale, un nombre conséquent de 
pays n’a pas du tout progressé et doit 
prendre des mesures immédiates. La 
plupart des pays affichant une forte 
prévalence de mariage d’enfants n’ont 
pas réussi à faire de progrès significatifs 
au cours de la dernière décennie. 

Par ailleurs, même au sein des pays 
qui ont progressé pour éliminer cette 
pratique, les progrès ne sont pas égaux 

En Inde, une adolescente participe à un cours de karaté dans le cadre d’un programme visant à autonomiser les adolescents et notamment les 
filles exposées au risque de mariage précoce. © UNICEF/UN061998/Vishwanathan
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Le mariage d’enfants baisse 
dans le monde entier.

Des facteurs macroéconomiques, tels 
que l’augmentation des dépenses 
sociales, la croissance économique et 
l’émancipation des femmes, tendent à 
être associés à la baisse des mariages 
d’enfants. Ces facteurs se reflètent 
même au sein des foyers : les filles et les 
jeunes femmes qui vivent dans des foyers 
plus riches et plus instruits dans lesquels 
les femmes ont un pouvoir de décision 
accru et participent davantage au marché 
du travail sont bien moins susceptibles 
d’être mariées avant l’âge de 18 ans.

Les données montrent qu’il est 
possible de progresser dans tous les 
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entre toutes les régions. À l’échelle 
mondiale, les progrès réalisés à ce jour 
sont plus importants dans les segments 
les plus riches de la société, si bien que 
des millions de filles appartenant à la 
tranche la plus démunie de la population 
restent vulnérables (voir Figure 10). 

l’échelle fédérale et nationale ainsi que la 
volonté politique d’assurer un suivi de leur 
application. La deuxième série suppose 
de modifier les comportements et de 
mettre en place des interventions en 
faveur des filles au sein des foyers et à 
l’échelle de la communauté. La troisième 
série consiste à soutenir efficacement les 
foyers, en leur fournissant des services 
de santé, d’éducation et de protection 
qui donnent aux filles les moyens de 
maîtriser leur avenir. 

Ces interventions créent un 
environnement favorable. Elles 
sont particulièrement importantes 
dans les régions qui enregistrent un 
ralentissement des progrès pour mettre 
fin à cette pratique ou qui progressent 
peu. Cependant, le plus grand catalyseur 
de changement, outre les filles et les 

FIGURE 9

Le mariage des enfants est devenu moins courant au cours des 25 dernières années
Pourcentage de femmes âgées de 20 à 24 ans mariées ou en union avant l’âge de 18 ans, par région
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Note : Analyse reposant sur un sous-ensemble de 97 pays disposant de données nationales représentatives pour la période 2012-2018, soit un 
échantillon représentant 62 % des femmes âgées de 20 à 24 ans dans le monde. Les agrégats régionaux reposent sur un taux de couverture de 
population supérieur ou égal à 50 %. En revanche, les données se sont révélées insuffisantes pour calculer les moyennes régionales relatives à 
l’Amérique du Nord et à l’Europe de l’Ouest. Pour des détails supplémentaires sur le calcul des données mondiales et régionales, consulter le rapport 
Child Marriage: Latest trends and future prospects (Mariages des enfants : dernières tendances et perspectives d’avenir), UNICEF, New York, 2018. 

Source : Bases de données mondiales de l’UNICEF, 2019, établies à partir de MICS, d’EDS et d’autres sources représentatives à l’échelle nationale.
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Nous ne pourrons pas accélérer 
nos progrès vers l’élimination 
du mariage des enfants sans 
adopter des réformes juridiques, 
augmenter les services, mettre 
en place des programmes 
d’émancipation des filles et 
modifier les comportements.

Comme nous l’avons remarqué 
précédemment, les pays qui ont progressé 
vers l’élimination du mariage des enfants 
ont bénéficié de plusieurs séries de 
mesures fondamentales. 

La première série implique l’adoption de 
réformes juridiques applicables visant 
à lutter contre les mariages d’enfants à 
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filles et à leur communauté sont aussi 
importantes. Souvent, les programmes 
de sensibilisation et d’émancipation les 
plus efficaces ont réussi à convaincre les 
dirigeants religieux des communautés 
concernées de « mener le combat ». 

Cependant, les meilleurs résultats ont 
été obtenus en combinant plusieurs 
approches, dont des réformes juridiques 
applicables, des investissements 
en faveur des adolescentes et des 
interventions à plus grande échelle 
visant directement à lutter contre les 
normes sexospécifiques à l’échelle 
communautaire. Aucun gouvernement 
n’a les moyens de faire appliquer de 
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Les écarts relatifs à la prévalence du mariage des enfants se sont creusés entre les 
plus riches et les plus pauvres dans la plupart des régions du monde.
Pourcentage de femmes âgées de 20 à 24 ans mariées ou en union avant l’âge de 18 ans, par quintile de richesse et région

Note : Analyse reposant sur un sous-ensemble de 101 pays disposant de données nationales représentatives pour la période 2010-2018, soit un échantillon représentant 
63 % des femmes âgées de 20 à 24 ans dans le monde. Les valeurs relatives à la situation actuelle (« Aujourd’hui ») ont été établies à partir des dernières données 
disponibles par pays pour la période spécifiée ; les valeurs relatives à la situation dans les « Vers 1990 » correspondent à la prévalence du mariage des enfants il y a 
25 ans. Les agrégats régionaux reposent sur un taux de couverture de population supérieur ou égal à 50 %. En revanche, les données se sont révélées insuffisantes 
pour calculer les moyennes régionales relatives à l’Asie de l’Est / le Pacifique, à l’Amérique du Nord et à l’Europe de l’Ouest. 

Source : Bases de données mondiales de l’UNICEF, 2019, établies à partir de MICS, d’EDS et d’autres sources représentatives à l’échelle nationale.
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jeunes femmes elles-mêmes, est 
l’engagement explicite et réfléchi des 
gouvernements nationaux d’investir en 
faveur des adolescentes et d’adopter des 
lois et des politiques qui protègent les 
droits des filles. 

Les réformes juridiques sont plus 
efficaces lorsqu’elles sont accompagnées 
de mesures qui incitent le peuple 
à respecter la loi et de sanctions 
conséquentes pour punir les infractions. 
L’Inde, par exemple, réalise des 
transferts en espèces ou en nature au 
profit des familles dont les filles ne se 
marient pas avant un certain âge. Les 
interventions à la fois destinées aux 

nouvelles lois sur le mariage des enfants 
si la communauté ne s’approprie pas 
ces lois dans une certaine mesure. De 
même, aucune communauté ne prendra 
au sérieux la mission de remettre en 
question des normes profondément 
ancrées sans disposer de garanties 
solides de la volonté du gouvernement 
de la soutenir dans cet effort. 

Si les gouvernements et les 
communautés s’engagent fermement à 
progresser de manière équitable, nous 
pourrons tirer profit des enseignements 
du passé pour protéger les filles de la 
pratique préjudiciable du mariage des 
enfants et, à terme, y mettre fin.
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Si tous les enfants méritent de 
développer pleinement leur potentiel, 
leurs possibilités d’y parvenir sont 
souvent mises à mal par les inégalités 
de genre dont ils sont victimes et dont 
souffrent également les personnes 
qui s’en occupent. L’article 2 de la 
Convention relative aux droits de 
l’enfant précise que les États signataires 
doivent protéger les enfants de toutes 
formes de discrimination, y compris 
celles liées au genre.

Dès leur plus jeune âge, les enfants 
sont victimes d’inégalités liées au genre 
dans leur foyer ainsi que dans leur 
communauté. L’inégale répartition des 
travaux ménagers, par exemple, qui les 
conduit à penser que ces tâches sont 
exclusivement réservées aux femmes, 
entrave tout changement générationnel 
et restreint les ambitions des filles. En 
outre, les garçons et les filles témoins 
de violences liées au genre dans leur 
foyer sont davantage susceptibles de 
reproduire ces schémas relationnels 
violents à l’âge adulte, soit en tant que 
victime, soit en tant qu’auteur.

Les conséquences à long terme 
des disparités de genre  

À mesure que les garçons et les filles grandissent, les inégalités et 
les obstacles liés au genre se font de plus en plus nombreux. À l’âge 
de 10 ans, l’horizon des garçons a tendance à s’élargir quand celui 
des filles se referme, une situation dont les conséquences négatives 
peuvent durer tout au long de la vie.

En effet, dans de nombreux endroits du monde, les menstruations 
restent taboues et sans une sensibilisation et une aide appropriées, 
la santé, le bien-être et les perspectives éducatives de millions 
d’adolescentes sont menacés. Les adolescentes sont également 
exposées à un risque accru de violence liée au genre, y compris de 
harcèlement sexuel, tant dans des contextes de paix que de conflits. 
Aussi l’article 34 de la Convention relative aux droits de l’enfant 
requiert-il des États parties qu’ils protègent les enfants « contre 
toutes les formes d’exploitation sexuelle et de violence sexuelle ». 

Intégrer la dimension d’égalité des 
genres dans le travail de l’UNICEF 

Conformément aux droits énoncés dans la Convention, l’égalité des 
genres est intégrée dans tous les domaines du travail de l’UNICEF 
par l’intermédiaire de son Plan d’action pour l’égalité des genres. 

Les programmes de l’UNICEF visent, entre autres, à renforcer 
la qualité des soins maternels ainsi que la professionnalisation 
du personnel de santé communautaire intervenant en première 
ligne et constitué d’agents essentiellement féminins. En outre, 
l’UNICEF et ses partenaires reconnaissent et renforcent le rôle 
des femmes dans la planification et la gestion des services 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène. 
L’organisation s’efforce par ailleurs de promouvoir des stratégies 
visant à prévenir la violence et la discrimination liées au genre 
dans les écoles et communautés du monde entier.

Dans le cadre de ses activités en faveur de l’égalité des genres, 
l’UNICEF s’attache également à renforcer l’accès des filles à 
l’enseignement secondaire et à prévenir les mariages d’enfants 
et les mutilations génitales féminines. Pour appuyer ce travail, 
l’organisation collecte, quantifie et partage les données relatives 
aux défis émergents et persistants en matière d’égalité des genres 
et d’autonomisation des filles.

La Convention et l’égalité des genres
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À Kutkai (État de Shan), au Myanmar, dans le camp KBC-1 destiné aux personnes déplacées à l’intérieur du pays, des jeunes filles tiennent une 
banderole en vue d’une photo de groupe prise à l’occasion de la Journée mondiale de l’hygiène menstruelle.  © UNICEF/UN0337700/Oo 

Bodoor, une jeune réfugiée syrienne 
de 17 ans, fait passer un message 
d’autonomisation dans l’un des 
centres Makani du camp de réfugiés 
d’Azraq en Jordanie, où elle étudie 
en 12e année. Soutenus par l’UNICEF, 
les centres Makani offrent un accès à 
l’enseignement et à d’autres services 
aux enfants vulnérables. Bodoor et sa 
famille vivent dans le camp d’Azraq 
depuis son ouverture en 2014. 

© UNICEF/UN0263755/Herwig
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URBANISATION 
Les avantages et les paradoxes 
de la vie urbaine pour les enfants

Cependant, certains enfants 
des régions urbaines vivent 
aussi mal ou moins bien que 
leurs pairs des régions rurales.

Une étude plus précise des données 
probantes révèle des fissures dans 
cet avantage urbain. En réalité, une 
part importante des enfants des zones 
urbaines vit dans des poches de pauvreté 
et de privations et est laissée pour 
compte. L’analyse de l’UNICEF montre 
qu’il existe de profondes inégalités dans 
les régions urbaines, où les enfants 
du quintile le plus riche obtiennent de 
bien meilleurs résultats que les foyers 
du quintile le plus pauvre pour tous les 
indicateurs (voir Figure 12). 

Article 2 – Tous les enfants jouissent des droits énoncés dans la Convention, sans discrimination aucune

L’urbanisation rapide a contribué à permettre à des millions d’enfants d’accéder à 
des services essentiels. Cependant, de nouvelles données montrent que certains 
enfants des villes sont moins bien lotis que leurs pairs des régions rurales. 

En moyenne, les enfants des 
centres urbains continuent 
d’être mieux lotis que les 
enfants des régions rurales 
si l’on en croit la plupart des 
indicateurs de la survie et du 
développement de l’enfant.

C’est en tout cas ce qu’indiquent les 
données agrégées, selon une analyse 
réalisée par l’UNICEF en 2018 sur  
77 pays, la majorité à revenu faible et 
intermédiaire. Les auteurs de cette 
analyse ont examiné 10 indicateurs du 
bien-être de l’enfant. En moyenne, les 
enfants des zones urbaines s’en sortaient 
mieux que leurs pairs des régions rurales 
pour chaque indicateur (voir Figure 11).

Les citadins sont, de manière générale, 
mieux lotis que leurs pairs des régions 
rurales. Ils jouissent de meilleurs 
revenus et d’un niveau d’éducation 
plus élevé, ont accès à une plus large 
palette d’opportunités et de marchés 
professionnels et bénéficient de 
meilleurs services et infrastructures. Il a 
longtemps été considéré que ces atouts 
conféraient un « avantage urbain » aux 
populations qui vivent en ville et en zone 
métropolitaine, y compris aux enfants. 
Cela explique que la majeure partie des 
efforts de programmation en faveur de la 
survie et du développement de l’enfant 
se concentrent sur les régions rurales, 
où vivent beaucoup des enfants les plus 
pauvres et les plus défavorisés. 
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Source : Advantage or Paradox: The challenge for children and young people growing up urban, 
(Avantage ou paradoxe : le défi des enfants et des jeunes vivant en zone urbaine), UNICEF, 2018.

Résultats d’une sélection d’indicateurs dans plusieurs pays et régions, par milieu urbain ou rural, 2011-2016
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FIGURE 12
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Source : Advantage or Paradox: The challenge for children and young people growing up urban 
(Avantage ou paradoxe : le défi des enfants et des jeunes vivant en zone urbaine), UNICEF, 2018.

*Les écarts de richesse relatifs s’obtiennent en calculant le rapport entre les résultats du quintile le plus riche et ceux du quintile le plus pauvre, 
à l’exception des résultats relatifs au retard de croissance et à la mortalité des enfants de moins de 5 ans (où des valeurs élevées traduisent de 
moins bon résultats) pour lesquels on établit le rapport entre les résultats du quintile le plus pauvre et ceux du quintile le plus riche.

Dans un pays sur cinq, la prévalence du retard de croissance est au moins quatre fois plus élevée 
chez les enfants les plus pauvres des villes que chez les plus riches.
Proportion de pays et de régions enregistrant des écarts de richesse relatifs par milieu urbain et rural, 2011-2016 (en %)
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Le large avantage dont jouissent les 
foyers urbains les plus riches tire vers 
le haut les moyennes relatives à tous 
les enfants qui vivent en ville, donnant 
l’impression qu’ils sont mieux lotis que 
leurs pairs des régions rurales. Cet effet 
est particulièrement prononcé dans les 
villes qui comptent de vastes bidonvilles 
ainsi qu’un grand nombre d’enfants 
vivant dans les rues. 

Dans la moitié des pays analysés, les 
enfants citadins du quintile le plus 
pauvre couraient au moins deux fois 
plus de risques de mourir avant leur 
cinquième anniversaire que les enfants 
citadins du quintile le plus riche. Cette 
disparité est encore plus importante 
pour le retard de croissance, qui découle 
d’une mauvaise nutrition infantile. La 

prévalence du retard de croissance 
chez les enfants citadins du quintile le 
plus pauvre est au moins deux fois plus 
élevée que chez leurs pairs du quintile le 
plus riche dans 8 pays sur 10 parmi les 
pays analysés – et est au moins quatre 
fois plus élevée dans 2 pays sur 10.

Dans certains pays, les enfants des foyers 
urbains les plus pauvres s’en sortent 
moins bien que leurs pairs des régions 
rurales (voir Figure 13). Par exemple, dans 
28 % des pays analysés, ces enfants 
ont moins de chances de bénéficier des 
vaccins de routine que les enfants des 
foyers ruraux les plus pauvres. Ce résultat 
tient possiblement à une intensification 
des campagnes de sensibilisation à la 
vaccination dans les régions rurales au 
cours des dernières décennies.

Dans près d’un quart des pays, les 
enfants du quintile le plus pauvre de 
la population urbaine enregistrent des 
taux de mortalité plus élevés que les 
enfants du quintile le plus pauvre de la 
population rurale. À l’échelle mondiale, 
près de 4,3 millions d’enfants vivant en 
ville font face à un risque plus élevé de 
mourir avant leur cinquième anniversaire 
que leurs pairs des régions rurales. 

FIGURE 13
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L’intensification de 
l’urbanisation dans de 
nombreuses régions du 
monde risque de creuser les 
disparités pour les enfants 
des régions urbaines. 

Bien qu’aucune analyse solide des causes 
n’ait été effectuée, l’expérience pratique 
montre qu’il peut y avoir plusieurs raisons 
au fait que l’avantage urbain ne s’applique 
pas toujours. Par exemple, l’urbanisation 
sauvage tentaculaire a éloigné de 
nombreux foyers urbains défavorisés et 
marginalisés des emplois et des services 
essentiels. Les services disponibles en 
périphérie urbaine sont souvent de piètre 
qualité, voire inexistants dans certains 
bidonvilles. En outre, de nombreux 
foyers urbains sont exclus des services 
fournis par le gouvernement en raison 
du caractère informel et incertain de leur 
statut résidentiel. 

Des dangers environnementaux et 
sanitaires, tels que le non-traitement des 
déchets et des eaux usées, la pollution 
et la piètre qualité de l’air, aggravent 
également les risques de maladie 
pour les enfants des foyers urbains 
les plus pauvres. En outre, les enfants 
des périphéries urbaines grandissent 
dans un contexte particulier, sans 
logement adéquat, électricité ni services 
d’assainissement et de transport, 
entre autres facteurs, ce qui contribue 
à pérenniser leur exclusion et les 
désavantages qu’ils subissent. 

Enfin, le fait que les travailleurs et 
les journaliers ne bénéficient pas de 
protections adaptées peut pousser les 
parents démunis des villes à faire de 
longues heures de travail et à laisser 
leurs enfants sans surveillance, ce qui 
prive ces derniers des soins attentifs 
dont ils ont besoin.

Pour concrétiser la vision de la 
Convention, nous devons réduire les 
inégalités entre les régions urbaines 
et rurales et au sein de celles-ci, en 
mettant davantage l’accent sur le 
développement humain urbain, 
notamment la survie et le développement 
des enfants et des jeunes des zones 
urbaines. L’ODD 11 établit des objectifs 
ambitieux mais réalisables pour traiter 
ce problème, de même que les 
objectifs d’Habitat III en matière de 
logement et de développement urbain 
durable. Cependant, les progrès n’ont 
pas été aussi rapides que les militants 
l’espéraient et sont dépassés par le 
rythme fulgurant de l’urbanisation dans 
de nombreuses nations pauvres. 

La population urbaine mondiale 
augmente de 80 millions d’habitants 
chaque année. D’ici à 2030, si les 
tendances actuelles se confirment, près 
de 60 % de la population mondiale, 
soit 5,2 milliards de personnes, vivront 
en zone urbaine. En Afrique, la région 
qui s’urbanise le plus rapidement, 
l’urbanisation survient déjà à un 
niveau du revenu national plus faible 
que celui d’autres régions, ce qui fait 
que le continent a plus de difficultés 
à développer des systèmes urbains 
efficaces et durables. 

Il est inquiétant de constater que le 
pourcentage de la population urbaine 
vivant dans des bidonvilles et des 
installations sauvages a légèrement 
augmenté, après avoir diminué de 2000 
à 2014. Selon les dernières estimations, 
plus d’un milliard de personnes vivent 
dans des bidonvilles à travers le monde 
et parmi elles, quatre sur cinq résident 
en Asie ou en Afrique. 

Ces tendances suggèrent que les 
problèmes posés par l’urbanisation 
ne vont cesser de s’intensifier avec le 
temps. Cependant, ce n’est pas une 
fatalité. Les gens s’installent en ville à la 
recherche d’un éventail d’avantages en 
matière de perspectives, de diversité, 
d’intégration, d’économies d’échelle et 
d’innovation. Les pouvoirs municipaux 
et les villes peuvent, et doivent, tirer 
parti de ces facteurs pour répondre 
aux besoins de leurs résidents les plus 
pauvres, en particulier les enfants et les 
jeunes, et supprimer les désavantages 
qu’ils subissent. 
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URBANISATION3. PROBLÉMATIQUES

La protection des droits des 
enfants handicapés fait partie 
intégrante des programmes 
de l’UNICEF depuis l’adoption 
de la Convention relative aux 
droits de l’enfant. Il s’agit du 
premier traité international à 
reconnaître explicitement les 
droits de ces enfants. 

L’article 2 de la Convention 
précise en effet que les 
États parties « s’engagent à 
respecter les droits qui sont 
énoncés dans la présente 
Convention et à les garantir 
à tout enfant relevant de leur 
juridiction, sans distinction 
aucune, indépendamment 
de toute considération de 
race, de couleur, de sexe, 
de langue, de religion, 
d’opinion politique ou autre 
de l’enfant ou de ses parents 
ou représentants légaux, 
de leur origine nationale, 
ethnique ou sociale, de leur 
situation de fortune, de leur 
incapacité, de leur naissance 
ou de toute autre situation » 
[sans italique dans l’original].

Enfants marginalisés et exclus 
Les enfants handicapés comptent parmi 
les groupes les plus marginalisés et 
exclus de la société. Confrontés à des 
discriminations quotidiennes prenant 
souvent la forme d’attitudes négatives 
à leur égard, ainsi qu’à un manque de 
politiques et de réglementations adaptées, 
ces enfants n’ont souvent pas la possibilité 
de faire valoir leurs droits aux soins 
de santé, à l’éducation, ou même tout 
simplement à la vie. 

On estime à au moins 93 millions le 
nombre d’enfant handicapés à travers 
le monde, un chiffre qui pourrait 
s’avérer en réalité bien plus élevé. Si ces 
enfants comptent probablement parmi 
les personnes les plus défavorisées 
de la société, ils sont en outre moins 
susceptibles d’être scolarisés, de 
bénéficier d’un accès aux services 
médicaux ou d’être entendus. Par ailleurs, 
leur handicap les expose à un risque 
plus élevé de violences physiques et les 
empêche souvent de recevoir une nutrition 
adaptée ou une aide humanitaire adéquate 
dans les contextes d’urgence.

Le programme de 
l’UNICEF pour les droits 
des enfants handicapés 

Au cours des dernières années, 
l’UNICEF s’est attelé à déterminer et 
à combattre les causes profondes des 
inégalités de sorte que tous les enfants 
– en particulier ceux souffrant des pires 
privations – puissent faire valoir leurs 
droits. Ainsi l’équité est-elle au cœur 
du programme de l’UNICEF en matière 
de handicap, lequel vise à intégrer les 
droits des personnes handicapées dans 
l’ensemble des programmes et politiques 
de l’organisation ainsi qu’à renforcer 
les capacités de l’UNICEF et de ses 
partenaires en la matière.  

Ces efforts se sont par ailleurs intensifiés 
depuis l’adoption de la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées. 
Entrée en vigueur en 2008, elle requiert 
des États qu’ils garantissent les droits et 
la dignité de toute personne en situation 
de handicap, enfant ou adulte.

La Convention et les enfants en situation 
de handicap 

En Bulgarie, Maria, 17 ans, atteinte de 
paralysie cérébrale, défend avec succès 
les droits des enfants handicapés, et leur 
a notamment ouvert la voie pour qu’ils 
bénéficient d’une meilleure égalité des 
chances aux examens.

© UNICEF/UN0334686/Nabrdalik VII
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Les chiffres comptent. Ils nous permettent de comprendre l’ampleur 
de la réussite ou de l’échec de nos efforts pour intensifier le 
développement humain, notamment pour réaliser les droits de 
l’enfant. En l’absence de données récentes de qualité, des problèmes 
cruciaux ne sont pas traités avec la priorité qu’ils méritent ou 
n’obtiennent pas les financements nécessaires. Si les données sur les 
enfants et les jeunes ont proliféré au cours des 30 dernières années, 
elles restent toutefois insuffisantes pour éliminer certaines des 
lacunes les plus flagrantes et les plus choquantes en ce qui concerne 
nos connaissances sur les droits de l’enfant. 

Quatrième partie

Remédier à l’absence de 
données sur les droits de 
l’enfant est une priorité absolue.

Derrière le rôle fondamental des 
données dans la promotion de la 
responsabilité à l’égard des droits de 
l’enfant se cache une histoire digne 
d’être racontée. Dans les années 1990, 
l’UNICEF a été le premier organisme à 
fixer des objectifs mondiaux fondés sur 
des données et assortis d’échéances 
en appui aux objectifs formulés par 
le Sommet mondial pour les enfants. 
Grâce à des efforts collectifs, dirigés 
par des gouvernements en collaboration 
avec des partenaires clés, les données 
disponibles sur les enfants dans les 
pays à revenu faible ont rapidement 
augmenté. Ces efforts sont notamment 
à l’origine de l’utilisation des enquêtes en 
grappes à indicateurs multiples (MICS) 
soutenues par l’UNICEF et des enquêtes 
démographiques et de santé (EDS) 

soutenues par l’Agence des États-Unis 
pour le développement. 

Ces efforts collectifs ont également 
stimulé la création d’une multitude 
d’instances et de partenariats 
interinstitutions destinés à améliorer 
la qualité et la disponibilité des 
données utilisées pour suivre les 
progrès accomplis vers la réalisation 
des objectifs internationaux. 
Citons, entre autres, le Programme 
commun OMS/UNICEF de suivi 
de l’approvisionnement en eau, de 
l’assainissement et de l’hygiène, le 
Groupe interinstitutions des Nations 
Unies pour l’estimation de la mortalité 
infantile, le Groupe interinstitutions 
des Nations Unies pour l’estimation 
de la mortalité maternelle, le 
Partenariat Faire reculer le paludisme, 
ONUSIDA, les estimations communes 
OMS/UNICEF sur la couverture 
vaccinale nationale et les estimations 
communes sur la malnutrition infantile. 

Données

À GAUCHE : À Toumoudi-Sakassou, 
dans le centre de la Côte d’Ivoire, des 
enfants se rendent à l’école en vélo. 

© UNICEF/UNI211396/Dejongh
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4. DONNÉES

Les objectifs du Millénaire 
pour le développement ont 
mis en avant l’importance des 
données dans les efforts visant 
à stimuler le développement 
humain, mais manquaient 
d’indicateurs d’équité.

Les objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD), qui comprenaient 
huit objectifs mondiaux déterminés 
en grande partie par des organismes 
internationaux, ont renforcé l’intérêt de 
disposer de données comparables à 
l’échelle internationale. La plupart de ces 
objectifs étaient en lien avec les enfants 
et étaient assortis de 60 indicateurs 
mesurés à l’échelle nationale. Ils avaient 
été pensés de manière à être réalistes, 
réalisables, fondés sur des données et 
limités dans le temps. 

Suite à cela, un grand nombre d’initiatives 
liées à des activités de plaidoyer ont 
émergé. Ces initiatives se servaient 
des données pour mesurer les progrès 
accomplis vers la réalisation des OMD 
et obliger les gouvernements et les 
partenaires de développement à rendre 
compte de leurs actions. Constatant 
qu’il existait des lacunes, elles ont 
aussi provoqué des efforts visant à 
améliorer les mesures et la disponibilité 
des données, en particulier dans des 
domaines négligés jusqu’alors, tels 
que le développement de la petite 
enfance, la santé néonatale, la santé 
des adolescents, la pauvreté infantile et 
l’égalité des genres.  

Les profils, les grilles de résultats et 
les tableaux de bord se sont également 
multipliés durant cette période. 
Les décideurs, les organisations de 
la société civile et les défenseurs 
s’en servaient pour donner un sens 
aux données disponibles dans des 
présentations faciles à comprendre. 
Cependant, la multitude d’outils 
disponibles a parfois entraîné des 
recoupements inutiles et généré une 
certaine confusion quant à l’utilisation de 
ces différents outils et à leur utilité les 
uns par rapport aux autres.  

Les ODD, assortis d’une 
plus grande ambition et 
d’un éventail bien plus large 
d’indicateurs, ont davantage 
mis en avant l’importance 
des données pour suivre le 
développement international.

Plusieurs critiques ont émergé à la fin de 
l’ère des OMD. Elles portaient notamment 
sur le fait que les objectifs fondés sur 
des données avaient été définis à l’aide 
d’une approche descendante, que les 
pays et la société civile n’avaient pas 
été impliqués dans la définition des 
ambitions et des objectifs et que seuls 
les agrégats nationaux étaient pris en 
compte. L’adoption des ODD, pour la 
période 2016-2030, a partiellement 
répondu à ces réserves. Une consultation 
mondiale inclusive de grande ampleur 
a été engagée au sujet des ODD dans 
le but explicite de garantir que les pays 
et la société civile se les approprieraient 
pleinement. Les ODD représentent un 
programme complet et ambitieux formé 
de 17 objectifs et 169 cibles qui reposent 
sur le principe fondamental de l’équité. 

En adoptant le programme des ODD, 
les gouvernements se sont également 
engagés à suivre ces objectifs et 
ces cibles et à établir des rapports à 
l’aide de 232 indicateurs identiques à 
l’échelle mondiale (complétés par des 
indicateurs supplémentaires définis à 
l’échelle régionale et nationale). Les ODD 
sont étroitement liés à la Convention, 
notamment dans le domaine de la 
protection de l’enfance, qui avait été 
négligé dans les OMD. La réalisation de 
ces objectifs nous permettrait donc de 
faire de grands progrès en faveur des 
droits de chaque enfant. 

Les progrès enregistrés en faveur de 
la réalisation des objectifs mondiaux 
à l’horizon 2030 varient en fonction 
des régions et des pays. De même, la 
disponibilité des données comparables 
sur les cibles des ODD centrées sur 
l’enfant varie considérablement d’une 
région à l’autre et au sein des régions 
(voir Figure 14). 

L’Afrique subsaharienne est la région 
la plus en retard en ce qui concerne 
la réalisation de ces objectifs. Ce 
retard mène la vie dure aux enfants 
vulnérables de la région. Cependant, 
c’est aussi la région qui dispose de 
l’ensemble de données le plus complet 
sur les indicateurs des ODD. Les pays 
européens, en revanche, sont en passe 
d’atteindre ces objectifs dans un nombre 
plus élevé d’indicateurs que les autres 
régions. Cependant, l’Europe occupe 
aussi la deuxième place du classement 
des pires régions en ce qui concerne le 
nombre d’indicateurs pour lesquels des 
données ne sont pas disponibles. 

Les indicateurs portent parfois sur des 
questions qui ne sont pas pertinentes 
dans le contexte des pays à revenu 
élevé. Il peut aussi arriver que certains 
pays ne collectent pas de données bien 
qu’ils soient confrontés aux problèmes 
concernés, ou qu’ils les collectent 
d’une manière qui ne permet pas de 
les comparer aux données des autres 
pays. Dans les pays à revenu faible, 
la non-disponibilité des données est 
généralement attribuée à des systèmes 
défaillants et à un manque de capacités 
techniques et financières. Cependant, 
d’autres facteurs, tels qu’un manque de 
coordination et une mauvaise gestion, 
peuvent aussi expliquer cette absence 
de données. 

Quelles qu’en soient les raisons, la 
pénurie de données sur la situation 
des enfants restreint les efforts vers la 
réalisation des ODD – et des droits de 
chaque enfant. 
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4. DONNÉES

L’ère des ODD présente 
une occasion de renforcer la 
gouvernance des données 
relatives au développement 
international et d’élaborer une 
stratégie éthique à long terme 
pour la collecte, l’analyse et 
l’utilisation des données.

Le paysage de plus en plus complexe 
des données à l’ère des ODD souligne 
la nécessité d’améliorer la gouvernance 
des données relatives aux indicateurs du 
développement international, notamment 
des données portant sur la situation des 
enfants. Il est impératif que les parties 
prenantes adoptent une vision et une 
stratégie communes à long terme en 
matière de collecte et d’analyse des 
données. Cela inclut principalement 
les gouvernements nationaux, mais 
aussi les acteurs du monde des affaires 
et de la société civile, les organismes 
internationaux et les donateurs. Leur 
vision doit notamment prévoir de 

renforcer les systèmes d’information  
et de développer les capacités 
nécessaires pour utiliser ces systèmes  
à l’échelle nationale. 

À long terme, les pays qui collectent et 
surveillent eux-mêmes leurs données 
seront plus à même d’obtenir des 
résultats et de rendre compte de leurs 
progrès à l’égard des droits de l’enfant. 

L’amélioration de la gouvernance 
des données sur le développement 
international doit également 
s’intéresser à la manière dont les pays 
peuvent utiliser les nouvelles sources 
d’information non traditionnelles, 
telles que les données géospatiales, 
les données sur les transactions 
numériques et les données textuelles 
non structurées, en combinaison 
avec des enquêtes et des données 
administratives traditionnelles. Ils auront 
besoin de l’ensemble de ces sources 
pour réaliser des analyses qui orienteront 
leurs activités de programmation et 
de planification et pour mener leurs 
activités de suivi et d’évaluation. 

Parallèlement, dans un monde où les 
enfants sont de plus en plus exposés aux 
technologies numériques, il est impératif 
de veiller à ce que nos efforts pour 
garantir leurs droits, tels que la protection 
contre la maltraitance et les abus en 
ligne, ne portent pas atteinte à leur droit 
au respect de la vie privée. 

Les enfants les plus vulnérables sont 
souvent ceux que nous connaissons 
le moins. De nombreux obstacles à la 
protection des droits de l’enfant, tels 
que les conflits, le manque de capacités 
de l’État, l’insuffisance des ressources 
ou les statuts migratoires, limitent 
également la collecte des données. Il est 
donc fréquent d’observer des lacunes 
dans les situations où nous avons le plus 
besoin de données de qualité. Renforcer 
nos capacités à obtenir des données dans 
ces contextes apparaît donc comme une 
première étape cruciale pour accélérer le 
rythme de nos progrès.

FIGURE 14 

Progrès vers la réalisation des cibles mondiales à l’horizon 2030
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Accélération des efforts nécessaire 
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Objectif atteint

Paires indicateurs-pays (39 indicateurs pour chacun des 202 pays) en fonction des données 
disponibles et des progrès réalisés vers la réalisation des objectifs mondiaux à l’horizon 2030
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Si les parents et les familles sont les premiers responsables du bien-
être et de la protection des enfants, les gouvernements ont également 
des devoirs et des responsabilités fondamentales à cet égard. Dans 
certains cas, cela implique d’aider les familles et les personnes qui 
s’occupent d’enfants à assumer leurs responsabilités envers ces 
derniers et dans d’autres, de fournir une aide et un soutien directs aux 
enfants, aux familles et aux communautés. L’article 4 de la Convention 
relative aux droits de l’enfant oblige les gouvernements à protéger 
les enfants « dans toutes les limites des ressources dont ils disposent 
et, s’il y a lieu, dans le cadre de la coopération internationale ».

Cinquième partie

Les dépenses publiques 
en faveur des enfants 
doivent profiter à 
l’ensemble des enfants en 
difficulté ou en danger.

Même les gouvernements qui 
consacrent énormément de ressources à 
la promotion et à la protection des droits 
de l’enfant ne parviennent souvent pas 
à atteindre tous les enfants qui relèvent 
de leur responsabilité, comme c’est 
le cas des enfants en déplacement, à 
l’instar des enfants migrants, des enfants 
déplacés à l’intérieur de leur pays ou des 
enfants réfugiés. 

Par ailleurs, il arrive fréquemment que 
ces dépenses ne soient pas utilisées 
de manière efficace ou effective ou aux 
fins auxquelles elles étaient destinées. 
En conséquence, elles ne peuvent pas 
soutenir la réalisation des droits de 

Investissement

À GAUCHE : Jalaisa, 12 ans et son 
frère Jarrer, 13 ans, traversent le 
camp où ils vivent avec leur famille 
depuis leur évacuation vers la 
Région autonome bangsamoro en 
Mindanao musulmane, dans le sud 
des Philippines. La famille a dû fuir 
après que sa maison a été détruite 
en 2017 au cours des cinq mois 
d’intenses conflits armés qui ont 
sévi sur l’île de Mindanao.

© UNICEF/UNI217250/Kokic

l’enfant. Une telle situation soulève la 
question suivante : quelle quantité de 
dépenses publiques devons-nous allouer 
aux enfants et quelles sont les données 
probantes dont nous disposons pour 
évaluer l’incidence de ces dépenses sur 
les droits de l’enfant ?

Des défis d’ordre conceptuel 
et technique nous empêchent 
de mesurer efficacement 
les dépenses publiques 
consacrées aux enfants.

Il est difficile de mesurer l’incidence des 
dépenses publiques sur l’ensemble des 
droits de l’enfant pour des raisons d’ordre 
conceptuel et technique. 

Dans un premier temps, il convient de 
déterminer quelles dépenses peuvent 
être considérées comme des dépenses 
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souvent ponctuelles, des dépenses 
récurrentes, comme les salaires. Par 
ailleurs, les gouvernements n’incluent 
pas tous les mêmes dépenses dans leurs 
rapports budgétaires. Certains incluent 
seulement les dépenses de l’administration 
centrale tandis que d’autres estiment que 
les entités et les entreprises publiques 
ainsi que le financement des collectivités 
locales et provinciales font aussi partie des 
dépenses publiques. 

À moins de disposer de données très 
désagrégées sur les dépenses publiques, 
il est virtuellement impossible d’évaluer la 
mesure dans laquelle le budget d’un État 
profite aux communautés et aux enfants 
les plus marginalisés au travers des 
services sociaux. Il est aussi très difficile 
d’évaluer l’équité de ces dépenses.

Il est aussi compliqué d’évaluer 
l’incidence des dépenses 
publiques sur les enfants 
en raison de problèmes de 
qualité des données qui 
nous empêchent d’isoler 
les liens de causalité. 

Pour évaluer l’incidence des dépenses 
publiques, nous avons besoin non 
seulement de données sur les dépenses, 
mais aussi de données sur les résultats 
en faveur des enfants, ce qui représente 
un défi supplémentaire. En effet, dans de 
nombreux pays, la disponibilité et la qualité 
des données laissent à désirer, les enquêtes 
auprès des foyers sont insuffisantes et les 
données administratives sont incomplètes 
ou difficiles d’accès. 

Il est aussi difficile d’isoler l’impact causal 
des dépenses sur les résultats en faveur 
des enfants. Les analyses statistiques 
établissent souvent des corrélations 
linéaires entre certaines dépenses 
publiques et les résultats en faveur des 
enfants à des fins précises de plaidoyer. 
Cela leur donne des arguments pour 
affirmer, par exemple, qu’en augmentant 
ou en améliorant les dépenses en faveur 
des soins de santé et de l’éducation, on 
obtient de meilleurs résultats en matière 
de santé infantile et d’apprentissage. 

Malheureusement, dans un grand 
nombre de cas, ces corrélations ne sont 
solides et ne prennent pas en compte 
les autres facteurs qui influent sur les 
résultats en faveur des enfants, tels 
que la croissance économique ou les 
dynamiques culturelles. Elles ne prennent 
pas non plus en compte les synergies et 
les effets cumulatifs des investissements 
en faveur d’autres secteurs sociaux que 
les secteurs étudiés. Tout le monde 
sait, par exemple, que l’eau salubre 
et la nutrition sont des facteurs qui 
contribuent à atténuer l’impact des 
maladies infantiles sur les enfants. Or, 
il est possible que les dépenses en 
faveur de ces deux secteurs ne soient 
pas prises en considération dans les 
examens des dépenses publiques en 
faveur de la santé de l’enfant. 

L’examen de la répartition 
et de l’équité des dépenses 
constitue une source d’analyse 
enrichissante pour comprendre 
l’incidence potentielle des 
dépenses publiques sur les 
résultats en faveur des enfants.

Malgré ces limites, il est toutefois utile 
d’examiner les corrélations entre les 
dépenses publiques et les résultats 
en faveur des enfants sur la base des 
données existantes. En introduisant la 
notion d’équité dans cette analyse, nous 
pouvons obtenir une bonne idée de la 
capacité d’un gouvernement à protéger 
les enfants. 

Prenons, à titre d’exemple, une analyse 
concrète examinant la relation entre 
le volume des dépenses publiques, 
la répartition de ces dépenses et leur 
corrélation potentielle avec les taux de 
mortalité dans 16 pays. Pour les besoins 
de cette analyse, la répartition des 
dépenses a été estimée à l’aide d’une 
analyse d’incidence sur les bénéfices des 
investissements publics en faveur de la 
santé. Cette analyse d’incidence évalue la 
part des dépenses publiques qui bénéficie 
à chaque quintile de richesse en se basant 
sur l’utilisation des services. Étant donné 
que les investissements ont une incidence 

consacrées à la réalisation des droits 
de l’enfant. Faut-il uniquement prendre 
en compte les dépenses qui ont une 
incidence directe sur les enfants ou faut-il 
considérer que toutes les dépenses, 
même les investissements en faveur 
des petites et moyennes entreprises ou 
des infrastructures physiques, profitent 
aux enfants en fonction de la place qu’ils 
occupent au sein de la population ? En 
règle générale, seuls les investissements 
dans les services publics (par exemple, 
l’éducation, les soins de santé primaires, 
la protection sociale, la protection de 
l’enfance et l’EAH) qui ont une incidence 
directe majeure sur le bien-être des enfants 
et des femmes sont pris en compte. 

Ainsi, les dépenses publiques en faveur 
des universités, par exemple, ne sont 
généralement pas considérées comme 
des dépenses publiques en faveur des 
enfants à proprement parler, étant donné 
que la plupart des étudiants qui en 
bénéficient sont âgés de plus de 18 ans. 

Dans un second temps, il convient de 
remédier au fait que l’appui budgétaire 
est plus facile à identifier pour certains 
droits que pour d’autres. Par exemple, 
l’accès à la santé, à l’éducation ou 
à l’EAH demande d’importants 
investissements dans des infrastructures 
physiques, qu’il est généralement 
possible de mesurer dans les budgets. 
Les dépenses en faveur de la protection 
de l’enfance sont moins évidentes à 
quantifier, et sont donc plus difficiles 
à évaluer. En d’autres termes, nous 
n’avons aucun mal à chiffrer les 
dépenses en faveur des services et 
des infrastructures, mais il est bien plus 
difficile de chiffrer le coût budgétaire 
des mesures visant à modifier les 
comportements, même si de telles 
mesures sont essentielles pour faire 
respecter un grand nombre de droits en 
lien avec la protection de l’enfance. 

Enfin, il convient de prendre en 
considération la disponibilité des données 
budgétaires et la classification des coûts, 
ainsi que la désagrégation des données 
sur les dépenses. Il peut être nécessaire 
de distinguer les dépenses en capital, 
telles que les dépenses consacrées à la 
construction d’infrastructures, qui sont 
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5. INVESTISSEMENT

décalée, les taux de mortalité des enfants 
de moins de 5 ans ont été mesurés  
5 à 10 ans après la dépense concernée 
(dans la plupart des 16 pays).

Les résultats de l’analyse (voir Figure 15) 
indiquent que le taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans est plus élevé 
dans les pays qui investissent relativement 
peu de ressources publiques en faveur 
de la santé (en pourcentage du PIB) et qui 
dépensent ces ressources de manière 
inéquitable, en en affectant une grande 
proportion aux enfants des foyers des 
quintiles les plus riches. 

Les pays qui dépensent de manière 
modérément équitable des sommes 
modérées enregistrent des taux 
moyens de mortalité des enfants de 
moins de 5 ans. Dans la même logique, 
les pays qui investissent le plus de 
ressources et qui les répartissent de 
manière équitable enregistrent les taux 

de mortalité des enfants de moins de 
5 ans les plus faibles. Ces résultats 
s’appliquent autant aux dépenses 
consacrées aux services ambulatoires 
qu’aux services d’hospitalisation, et 
ce, que ces dépenses soient mesurées 
comme une proportion du budget total 
de l’État ou du PIB. 

L’analyse ci-dessus suggère que la 
somme affectée par les gouvernements 
aux secteurs liés à l’enfance n’est pas 
la seule chose qui compte, mais que la 
qualité et l’équité de ces dépenses sont 
aussi d’une importance cruciale. 

Au cours des 30 prochaines années, 
les dépenses en faveur des enfants 
resteront un indicateur clé de la volonté 
des gouvernements de réaliser les 
droits de l’enfant et d’optimiser les 
ressources disponibles à cette fin. Le 
volume, la tendance et la répartition des 
dépenses sont autant de paramètres 

Non équitable

Très équitable

Faible élevé 

FIGURE 15 

La mortalité des enfants de moins de 5 ans dépend à la fois du volume des dépenses de santé 
et de l’équité de leur répartition.
Dépenses publiques de santé et taux de mortalité des enfants de moins de 5 ans (pour 1 000 naissances vivantes)
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Source : Analyse et estimations de l’UNICEF réalisées à partir d’études nationales.

à inclure dans les statistiques sur les 
finances publiques. Ils permettront 
aux défenseurs des droits de l’enfant 
d’évaluer la quantité et la qualité des 
dépenses publiques liées à l’enfance.  
De telles évaluations nous aideront à 
obliger les gouvernements à rendre 
compte de leurs actions et les inciteront 
à obtenir de meilleurs résultats, en 
particulier en faveur des enfants dont les 
droits sont les plus menacés. 

Les enfants les plus vulnérables ont 
tendance à être issus des foyers les plus 
pauvres. S’ils ne bénéficient pas d’une 
part équitable des dépenses publiques 
pour les aider à jouir de leurs droits, ces 
enfants sont doublement défavorisés. 
Dans la mesure où les dépenses 
publiques ont une incidence sur les 
résultats en faveur des enfants, les 
gouvernements doivent veiller à affecter 
des ressources là où les enfants et les 
jeunes vulnérables en ont le plus besoin.
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Le 30e anniversaire de la Convention relative aux droits de l’enfant est 
l’occasion de célébrer les nombreux progrès historiques que le monde a 
enregistrés en faveur des enfants depuis 1989. Cependant, tous les enfants 
n’ont pas bénéficié équitablement de ces progrès étant donné que les plus 
démunis et les plus défavorisés s’en sortent moins bien que leurs pairs 
plus fortunés. Il est temps de renouveler notre engagement à l’égard de la 
Convention et d’intensifier nos efforts si nous voulons réaliser les droits de 
chaque enfant au cours des 30 prochaines années. 

Sixième partie

La Convention, 30 ans après 
sa signature, a besoin d’une 
nouvelle feuille de route.

Il y a dix ans, à l’occasion du  
20e anniversaire de la Convention, 
l’UNICEF s’est attaché à célébrer les 
droits de l’enfant dans sa publication 
phare, La Situation des enfants dans le 
monde, et a lancé un appel à renforcer 
l’engagement en faveur des droits de 
tous les enfants. À l’époque, le monde 
vivait la pire crise économique qu’il ait 
connue en 80 ans. Les gouvernements 
prenaient des mesures d’austérité 
et les niveaux de confiance n’avaient 
jamais été aussi bas. Cette crise a 
perduré pendant plusieurs années 
et certains affirment même qu’elle 
n’est toujours pas terminée. 

Pourtant, cette crise n’a pas empêché 
les occasions de faire progresser 
les droits de l’enfant d’abonder. Le 
monde a su saisir un grand nombre 
de ces occasions, ce qui explique la 
baisse constante des taux de mortalité 

des enfants de moins de 5 ans et du 
mariage des enfants, l’augmentation 
de la fréquentation de l’enseignement 
primaire et secondaire à l’échelle 
mondiale, et la diminution des disparités 
pour un grand nombre d’indicateurs liés 
à l’enfance, entre autres réussites. 

Il y a dix ans, le rapport La Situation 
des enfants dans le monde faisait 
état d’un défi qui n’a rien perdu de sa 
pertinence aujourd’hui : celui d’allier 
la responsabilité des gouvernements 
à l’égard des droits de l’enfant à la 
participation sociale, institutionnelle 
et individuelle. Comme les ODD l’ont 
clairement énoncé, les problèmes 
mondiaux et nationaux requièrent des 
solutions multidimensionnelles intégrées, 
soutenues par un large éventail de 
parties prenantes qui unissent leurs 
points forts respectifs et travaillent de 
concert. Si la responsabilité première 
de la mise en œuvre de la Convention 
reviendra toujours aux États parties 
qui l’ont signée et ratifiée, d’autres 
institutions et acteurs à l’échelle 
individuelle ont également un rôle à jouer. 

Action

À GAUCHE : En 2018, à l’occasion 
de la Journée mondiale de 
l’enfance, un adolescent monte 
sur scène lors d’un évènement 
organisé à Ouagadougou, au 
Burkina Faso, au cours duquel 
10 adolescents, garçons et filles, 
originaires de six pays d’Afrique 
de l’Ouest et centrale, ont tenu 
des discours inspirants sur la 
manière dont ils perçoivent 
l’avenir en Afrique. Les thèmes 
abordés englobaient notamment 
l’éducation, les changements 
climatiques, les migrations, le 
handicap, l’hygiène menstruelle, 
la participation des enfants à la 
société et le VIH/sida. 

© UNICEF/UN0257235/Kionon
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6. ACTION

Le monde a changé, mais 
un enfant reste un enfant.

Les enfants constituent depuis 
longtemps une cause de ralliement 
pour le monde. Ils encouragent 
les nations à mettre de côté leurs 
divergences et leurs intérêts personnels 
afin de soutenir les plus jeunes et 
les plus vulnérables. Un enfant est 
enfant, où qu’il vive et quels que soient 
sa nationalité, son origine ethnique, 
sa religion, son genre, son handicap 
ou son statut socioéconomique. 
La réalisation des droits de chaque 
enfant doit redevenir une priorité 
mondiale, comme cela l’était lorsque 
la Convention a été adoptée. 

Ce discours ne pourra devenir réalité 
sans une action décisive. Le monde 
a considérablement changé, même 
au cours des dix années qui ont suivi 
la publication du dernier rapport 
phare de l’UNICEF sur la Convention. 
Certains de ces changements 
ont été mis en évidence dans les 
précédentes pages de ce rapport. 

La crise du climat, par exemple, s’est 
aggravée. Si nous ne prenons pas de 
mesures audacieuses, elle risque de 
saper un grand nombre des progrès 
enregistrés en faveur des enfants au 
cours des 30 dernières années. Avec 
l’urbanisation sauvage, le nombre 
d’enfants vivant dans des bidonvilles a 
explosé. La transition démographique 
a suscité de forts accroissements 
des populations d’enfants et de 
jeunes dans certains pays et de fortes 
baisses dans d’autres. Ces deux 
situations présentent des défis qui 
leur sont propres en ce qui concerne 
la réalisation des droits de l’enfant. 
Parallèlement, la politique est devenue 
plus polarisée, ce qui se traduit par une 
nette divergence de points de vue sur 
l’évolution à venir des pays du monde 
entier. La technologie et la mobilité ont 
suscité des occasions sans précédent, 
mais ces occasions ne sont pas 
dépourvues de risques ou de coûts, et 
des millions de personnes continuent 
de ne pas en profiter, en particulier les 
plus pauvres et les plus marginalisées.

Notre défi aujourd’hui est de faire 
progresser la vision de la Convention 
dans le contexte de ce nouveau monde.

Que devons-nous faire 
pour réaliser les droits 
de chaque enfant ?

Les rapports sur les droits des enfants 
et des jeunes comme celui-ci ont 
souvent tendance à se conclure par 
un vibrant appel à l’action. Cet appel à 
l’action encourage généralement les 
gouvernements à étoffer leur corpus 
de données probantes, à appliquer les 
principes d’équité et d’égalité des genres 
dans leurs activités de programmation, 
à investir dans des mesures qui ont fait 
leurs preuves dans les interventions et 
les programmes existants, à augmenter 
les ressources, à impliquer les jeunes 
dans la cocréation de solutions et 
d’avancées, et à générer un engagement 
et un soutien politiques durables, 
entre autres exemples répandus. 

Toutes ces mesures sont nécessaires 
pour susciter un changement. 
Cependant, la stagnation et le recul 
observés dans certains domaines du 
bien-être de l’enfant cités plus haut dans 
ce rapport, conjugués à l’ampleur des 
défis actuels et à venir, requièrent de 
nouvelles mesures en complément des 
appels lancés par le passé. Peut-être 
faut-il mettre en œuvre de telles mesures 
pour redynamiser pleinement les droits 
de l’enfant en tant que cause mondiale. 

En quoi consistent ces mesures ? Avons-
nous besoin qu’un enfant montre aux 
adultes la voie à suivre, nous forçant 
ainsi à nous réveiller et à assumer notre 
responsabilité collective envers les 
enfants, comme cela a été le cas pour 
les changements climatiques ? Avons-
nous besoin qu’un gouvernement prenne 
des mesures audacieuses, pour faire 
des droits et du bien-être de l’enfant 
une priorité nationale absolue, que ce 
soit dans les mots ou dans les actes ? 
Avons-nous besoin qu’une entreprise 
fasse de sa contribution à l’avenir des 
enfants une priorité dans ses affaires, 
et rende compte de cette contribution 

chaque année, comme elle le fait pour 
la croissance de ses recettes et de 
ses bénéfices ? Ou avons-nous besoin 
d’adopter de nouvelles dispositions 
institutionnelles audacieuses pour 
catalyser le changement, telles qu’une 
déclaration des droits mondiale, 
non seulement pour les moins de 
18 ans, mais aussi pour tous les 
jeunes jusqu’à l’âge de 24 ans ? 

Participez au dialogue 
mondial de l’UNICEF sur 
la manière d’honorer la 
promesse de la Convention. 

Nous n’avons pas encore toutes les 
réponses à ces questions. Cependant, 
nous sommes déterminés à les 
trouver. C’est pourquoi, au cours des 
12 prochains mois, l’UNICEF prévoit de 
mener un dialogue mondial sur les efforts 
à déployer pour faire de la Convention 
une réalité pour chaque enfant. Ce 
dialogue sera inclusif et impliquera des 
enfants et des jeunes, des parents et 
des personnes qui s’occupent d’enfants, 
des professionnels de l’éducation et des 
travailleurs sociaux, des communautés 
et des gouvernements, des acteurs 
de la société civile et du secteur privé, 
et les médias. Et il influencera le 
déroulement de nos activités à venir. 

Nous avons besoin de savoir ce que 
nous devrons faire pour que chacun 
d’entre nous se soucie un peu plus de 
ce qui arrive aux enfants, que ce soit 
les enfants des autres ou les nôtres, 
et pas seulement lorsqu’une tragédie 
s’abat sur eux. De la même manière 
que nous sourions lorsque nous voyons 
un enfant, nous devons ressentir de 
l’empathie et de la compassion envers 
les enfants que nous ne voyons pas – les 
pauvres et les démunis, les orphelins, 
les marginalisés, ceux qui souffrent 
d’une maladie mentale, ceux qui ne 
sont pas protégés, ceux qui ne sont 
pas instruits, ceux qui n’ont pas les 
moyens de réaliser leur potentiel dans 
la vie. Les exclus et les invisibles. 
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6. ACTION

La Convention est la preuve que le 
monde a la capacité de prendre des 
mesures audacieuses et décisives en 
faveur d’un avenir meilleur pour tous. 
Lorsque l’idée de cette convention a 
été émise, beaucoup pensaient qu’elle 
ne se concrétiserait jamais, ou que 

le monde n’avait pas besoin d’une 
déclaration de droits en faveur des 
enfants. Trente ans plus tard, il est 
évident qu’une telle déclaration est plus 
nécessaire que jamais. Nous devons 
revendiquer l’esprit avant-gardiste de 
1989. Nous ne pourrons jamais nous 

reposer sur nos lauriers. Nous devons 
unir nos forces afin que la Convention 
reste un document vivant et devienne 
un phare pour chaque pays, chaque 
communauté et chaque famille. 

Le présent rapport a été 
élaboré par la Division des 
données, de l’analytique, 
de la planification et du 
suivi, le Bureau de la 
recherche et la Division 
de la communication 
de l’UNICEF. Outre les 
données de l’UNICEF 
et les autres sources 
mentionnées séparément 
dans les figures 1 à 15, le 
rapport s’appuie sur un 
éventail de ressources, 
dont les ressources 
énumérées ci-dessous.

Climate Action and Support Trends 
(Tendances en matière d’action 
climatique et de soutien), secrétariat de la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques, 2019

Climate and Health Country Profiles (Profils 
de pays en matière de climat et de santé), 
OMS, 2015

Climate Change and Land (Les changements 
climatiques et la terre), Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat, 2019 

Principaux engagements pour les enfants 
dans l’action humanitaire, UNICEF, 2010

Education Uprooted (L’éducation déracinée), 
UNICEF, 2017

Estimates of National Immunization 
Coverage (Estimations relatives à la 
couverture vaccinale nationale), OMS/
UNICEF, 2018

Génération 2030 Afrique 2.0, UNICEF, 2017

Global Annual Results Report: Goal Area 1 
(Rapport sur les résultats annuels à l’échelle 
mondiale : Groupe d’objectifs 1), UNICEF, 
2019

Rapport mondial de suivi sur l’éducation, 
UNESCO, 2018

Données de l’Observatoire de la santé 
mondiale, OMS, consultées en juin 2019

Global Measles and Rubella Update (Mise 
à jour sur la rougeole et la rubéole dans le 
monde), OMS, 2019

The Heat Is On: Taking Stock of Global 
Climate Ambition (Coup de chaleur : Bilan 
des ambitions en matière de changements 
climatiques), PNUD, 2019

Key Drivers of the Changing Prevalence of 
Child Marriage in Three Countries in South 
Asia: Working Paper (Principaux facteurs 
de l’évolution de la prévalence du mariage 
des enfants dans trois pays d’Asie du Sud : 
document de travail), UNICEF, 2018

Quantitative Risk Assessment of the Effects 
of Climate Change on Selected Causes 
of Death, 2030s and 2050s (Évaluation 
quantitative des risques des effets des 
changements climatiques sur une sélection 
de causes de décès), OMS, 2014

SDG Progress Report (Rapport de suivi des 
ODD), Secrétaire général des Nations Unies, 
2019 

L’État de la sécurité alimentaire et de la 
nutrition dans le monde, FAO, IFAD, UNICEF, 
PAM et OMS, 2017

Stop the War on Children (Cessez de faire la 
guerre aux enfants), Save the Children, 2019

Thirsting for a Future (Soif d’avenir), UNICEF, 
2017

Towards Inclusive Education (Vers une 
éducation inclusive), UNICEF Innocenti, 
2016

Levels & Trends in Child Mortality – Report 
2019: Estimates developed by the UN 
Inter-agency Group for Child Mortality 
Estimation (Niveaux et tendances en 
matière de mortalité infantile – Rapport 
2019 : estimations élaborées par le Groupe 
interorganisations pour l’estimation de la 
mortalité juvénile), UNICEF, 2019

L’eau sous le feu des bombes, UNICEF, 
2019

Un monde prêt à apprendre, UNICEF, 2019

Note sur les sources



56

CONVENTION RELATIVE 
AUX DROITS DE L’ENFANT



pour chaque enfant, tous ses droits 57

Adoptée et ouverte à la signature, ratification et adhésion 
par l’Assemblée générale dans sa résolution 44/25 du 
20 novembre 1989

Entrée en vigueur le 2 septembre 1990, conformément 
à l’article 49

Convention relative aux droits de l’enfant

Préambule 

Les Etats parties à la présente Convention,

Considérant que, conformément aux principes proclamés dans la 
Charte des Nations Unies, la reconnaissance de la dignité inhérente 
à tous les membres de la famille humaine ainsi que l’égalité et le 
caractère inaliénable de leurs droits sont le fondement de la liberté, 
de la justice et de la paix dans le monde,

Ayant à l’esprit le fait que les peuples des Nations Unies ont, dans 
la Charte, proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux 
de l’homme et dans la dignité et la valeur de la personne humaine, 
et qu’ils ont résolu de favoriser le progrès social et d’instaurer de 
meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande,

Reconnaissant que les Nations Unies, dans la Déclaration universelle 
des droits de l’homme et dans les pactes internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, ont proclamé et sont convenues que chacun 
peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés qui y 
sont énoncés, sans distinction aucune, notamment de race, de 
couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou de 
toute autre opinion, d’origine nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situation,

Rappelant que, dans la Déclaration universelle des droits de 
l’homme, les Nations Unies ont proclamé que l’enfance a droit à 
une aide et à une assistance spéciales,

Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu 
naturel pour la croissance et le bien-être de tous ses membres et 
en particulier des enfants, doit recevoir la protection et l’assistance 
dont elle a besoin pour pouvoir jouer pleinement son rôle dans la 
communauté,

Reconnaissant que l’enfant, pour l’épanouissement harmonieux 
de sa personnalité, doit grandir dans le milieu familial, dans un 
climat de bonheur, d’amour et de compréhension,

Considérant qu’il importe de préparer pleinement l’enfant à avoir 
une vie individuelle dans la société, et de l’élever dans l’esprit 
des idéaux proclamés dans la Charte des Nations Unies, et en 
particulier dans un esprit de paix, de dignité, de tolérance, de 
liberté, d’égalité et de solidarité,

Ayant à l’esprit que la nécessité d’accorder une protection spéciale 
à l’enfant a été énoncée dans la Déclaration de Genève de 1924 sur 
les droits de l’enfant et dans la Déclaration des droits de l’enfant 
adoptée par l’Assemblée générale le 20 novembre 1959, et qu’elle a 
été reconnue dans la Déclaration universelle des droits de l’homme, 
dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
(en particulier aux articles 23 et 24), dans le Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (en particulier 
à l’article 10) et dans les statuts et instruments pertinents des 
institutions spécialisées et des organisations internationales qui 
se préoccupent du bien-être de l’enfant,

Ayant à l’esprit que, comme indiqué dans la Déclaration des 
droits de l’enfant, «l’enfant, en raison de son manque de maturité 
physique et intellectuelle, a besoin d’une protection spéciale et de 
soins spéciaux, notamment d’une protection juridique appropriée, 
avant comme après la naissance»,

Rappelant les dispositions de la Déclaration sur les principes 
sociaux et juridiques applicables à la protection et au bien- être 
des enfants, envisagés surtout sous l’angle des pratiques en 
matière d’adoption et de placement familial sur les plans national 
et international, de l’Ensemble de règles minima des Nations Unies 
concernant l’administration de la justice pour mineurs (Règles de 
Beijing) et de la Déclaration sur la protection des femmes et des 
enfants en période d’urgence et de conflit armé,

Reconnaissant qu’il y a dans tous les pays du monde des enfants 
qui vivent dans des conditions particulièrement difficiles, et qu’il 
est nécessaire d’accorder à ces enfants une attention particulière,

Tenant dûment compte de l’importance des traditions et valeurs 
culturelles de chaque peuple dans la protection et le développement 
harmonieux de l’enfant,

Reconnaissant l’importance de la coopération internationale pour 
l’amélioration des conditions de vie des enfants dans tous les pays, 
en particulier dans les pays en développement,

Sont convenus de ce qui suit :
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CONVENTION RELATIVE AUX DROITS DE L’ENFANTANNEXE 

PREMIÈRE PARTIE

Article premier
Au sens de la présente Convention, un enfant s’entend de tout 
être humain âgé de moins de dix-huit ans, sauf si la majorité est 
atteinte plus tôt en vertu de la législation qui lui est applicable.

Article 2
1. Les Etats parties s’engagent à respecter les droits qui sont énoncés 
dans la présente Convention et à les garantir à tout enfant relevant 
de leur juridiction, sans distinction aucune, indépendamment de 
toute considération de race, de couleur, de sexe, de langue, de 
religion, d’opinion politique ou autre de l’enfant ou de ses parents 
ou représentants légaux, de leur origine nationale, ethnique ou 
sociale, de leur situation de fortune, de leur incapacité, de leur 
naissance ou de toute autre situation.

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
que l’enfant soit effectivement protégé contre toutes formes de 
discrimination ou de sanction motivées par la situation juridique, les 
activités, les opinions déclarées ou les convictions de ses parents, 
de ses représentants légaux ou des membres de sa famille.

Article 3
1. Dans toutes les décisions qui concernent les enfants, qu’elles 
soient le fait des institutions publiques ou privées de protection 
sociale, des tribunaux, des autorités administratives ou des organes 
législatifs, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être une considération 
primordiale.

2. Les Etats parties s’engagent à assurer à l’enfant la protection et 
les soins nécessaires à son bien-être, compte tenu des droits et 
des devoirs de ses parents, de ses tuteurs ou des autres personnes 
légalement responsables de lui, et ils prennent à cette fin toutes 
les mesures législatives et administratives appropriées.

3. Les Etats parties veillent à ce que le fonctionnement des 
institutions, services et établissements qui ont la charge des 
enfants et assurent leur protection soit conforme aux normes 
fixées par les autorités compétentes, particulièrement dans le 
domaine de la sécurité et de la santé et en ce qui concerne le 
nombre et la compétence de leur personnel ainsi que l’existence 
d’un contrôle approprié.

Article 4
Les Etats parties s’engagent à prendre toutes les mesures 
législatives, administratives et autres qui sont nécessaires pour 
mettre en oeuvre les droits reconnus dans la présente Convention. 
Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, ils 
prennent ces mesures dans toutes les limites des ressources 
dont ils disposent et, s’il y a lieu, dans le cadre de la coopération 
internationale.

Article 5
Les Etats parties respectent la responsabilité, le droit et le devoir 
qu’ont les parents ou, le cas échéant, les membres de la famille 
élargie ou de la communauté, comme prévu par la coutume 
locale, les tuteurs ou autres personnes légalement responsables 
de l’enfant, de donner à celui-ci, d’une manière qui corresponde 
au développement de ses capacités, l’orientation et les conseils 
appropriés à l’exercice des droits que lui reconnaît la présente 
Convention.

Article 6
1. Les Etats parties reconnaissent que tout enfant a un droit 
inhérent à la vie.

2. Les Etats parties assurent dans toute la mesure possible la 
survie et le développement de l’enfant.

Article 7
1. L’enfant est enregistré aussitôt sa naissance et a dès celle-ci le 
droit à un nom, le droit d’acquérir une nationalité et, dans la mesure 
du possible, le droit de connaître ses parents et d’être élevé par eux.

2. Les Etats parties veillent à mettre ces droits en oeuvre 
conformément à leur législation nationale et aux obligations que 
leur imposent les instruments internationaux applicables en la 
matière, en particulier dans les cas où faute de cela l’enfant se 
trouverait apatride.

Article 8
1. Les Etats parties s’engagent à respecter le droit de l’enfant 
de préserver son identité, y compris sa nationalité, son nom et 
ses relations familiales, tels qu’ils sont reconnus par la loi, sans 
ingérence illégale. < 2. Si un enfant est illégalement privé des 
éléments constitutifs de son identité ou de certains d’entre eux, les 
Etats parties doivent lui accorder une assistance et une protection 
appropriées, pour que son identité soit rétablie aussi rapidement 
que possible.

Article 9
1. Les Etats parties veillent à ce que l’enfant ne soit pas séparé de 
ses parents contre leur gré, à moins que les autorités compétentes 
ne décident, sous réserve de révision judiciaire et conformément aux 
lois et procédures applicables, que cette séparation est nécessaire 
dans l’intérêt supérieur de l’enfant. Une décision en ce sens peut 
être nécessaire dans certains cas particuliers, par exemple lorsque 
les parents maltraitent ou négligent l’enfant, ou lorsqu’ils vivent 
séparément et qu’une décision doit être prise au sujet du lieu de 
résidence de l’enfant.

2. Dans tous les cas prévus au paragraphe 1 du présent article, 
toutes les parties intéressées doivent avoir la possibilité de participer 
aux délibérations et de faire connaître leurs vues.

3. Les Etats parties respectent le droit de l’enfant séparé de ses deux 
parents ou de l’un d’eux d’entretenir régulièrement des relations 
personnelles et des contacts directs avec ses deux parents, sauf 
si cela est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant.
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4. Lorsque la séparation résulte de mesures prises par un Etat 
partie, telles que la détention, l’emprisonnement, l’exil, l’expulsion 
ou la mort (y compris la mort, quelle qu’en soit la cause, survenue 
en cours de détention) des deux parents ou de l’un d’eux, ou de 
l’enfant, l’Etat partie donne sur demande aux parents, à l’enfant ou, 
s’il y a lieu, à un autre membre de la famille les renseignements 
essentiels sur le lieu où se trouvent le membre ou les membres 
de la famille, à moins que la divulgation de ces renseignements ne 
soit préjudiciable au bien-être de l’enfant. Les Etats parties veillent 
en outre à ce que la présentation d’une telle demande n’entraîne 
pas en elle-même de conséquences fâcheuses pour la personne 
ou les personnes intéressées.

Article 10
1. Conformément à l’obligation incombant aux Etats parties en 
vertu du paragraphe 1 de l’article 9, toute demande faite par un 
enfant ou ses parents en vue d’entrer dans un Etat partie ou de 
le quitter aux fins de réunification familiale est considérée par les 
Etats parties dans un esprit positif, avec humanité et diligence. 
Les Etats parties veillent en outre à ce que la présentation d’une 
telle demande n’entraîne pas de conséquences fâcheuses pour 
les auteurs de la demande et les membres de leur famille.

2. Un enfant dont les parents résident dans des Etats différents 
a le droit d’entretenir, sauf circonstances exceptionnelles, des 
relations personnelles et des contacts directs réguliers avec ses 
deux parents. A cette fin, et conformément à l’obligation incombant 
aux Etats parties en vertu du paragraphe 1 de l’article 9, les Etats 
parties respectent le droit qu’ont l’enfant et ses parents de quitter 
tout pays, y compris le leur, et de revenir dans leur propre pays. Le 
droit de quitter tout pays ne peut faire l’objet que des restrictions 
prescrites par la loi qui sont nécessaires pour protéger la sécurité 
nationale, l’ordre public, la santé ou la moralité publiques, ou les 
droits et libertés d’autrui, et qui sont compatibles avec les autres 
droits reconnus dans la présente Convention.

Article 11
1. Les Etats parties prennent des mesures pour lutter contre les 
déplacements et les non-retours illicites d’enfants à l’étranger.

2. A cette fin, les Etats parties favorisent la conclusion d’accords 
bilatéraux ou multilatéraux ou l’adhésion aux accords existants.

Article 12
1. Les Etats parties garantissent à l’enfant qui est capable de 
discernement le droit d’exprimer librement son opinion sur toute 
question l’intéressant, les opinions de l’enfant étant dûment prises 
en considération eu égard à son âge et à son degré de maturité.

2. A cette fin, on donnera notamment à l’enfant la possibilité 
d’être entendu dans toute procédure judiciaire ou administrative 
l’intéressant, soit directement, soit par l’intermédiaire d’un 
représentant ou d’une organisation approprié, de façon compatible 
avec les règles de procédure de la législation nationale.

Article 13
1. L’enfant a droit à la liberté d’expression. Ce droit comprend la 
liberté de rechercher, de recevoir et de répandre des informations 
et des idées de toute espèce, sans considération de frontières, 
sous une forme orale, écrite, imprimée ou artistique, ou par tout 
autre moyen du choix de l’enfant.

2. L’exercice de ce droit ne peut faire l’objet que des seules 
restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires :

a) Au respect des droits ou de la réputation d’autrui; ou

b) A la sauvegarde de la sécurité nationale, de l’ordre public, de la 
santé ou de la moralité publiques.

Article 14
1. Les Etats parties respectent le droit de l’enfant à la liberté de 
pensée, de conscience et de religion.

2. Les Etats parties respectent le droit et le devoir des parents ou, 
le cas échéant, des représentants légaux de l’enfant, de guider 
celui-ci dans l’exercice du droit susmentionné d’une manière qui 
corresponde au développement de ses capacités.

3. La liberté de manifester sa religion ou ses convictions ne peut 
être soumise qu’aux seules restrictions qui sont prescrites par la 
loi et qui sont nécessaires pour préserver la sûreté publique, l’ordre 
public, la santé et la moralité publiques, ou les libertés et droits 
fondamentaux d’autrui.

Article 15
1. Les Etats parties reconnaissent les droits de l’enfant à la liberté 
d’association et à la liberté de réunion pacifique.

2. L’exercice de ces droits ne peut faire l’objet que des seules 
restrictions qui sont prescrites par la loi et qui sont nécessaires dans 
une société démocratique, dans l’intérêt de la sécurité nationale, 
de la sûreté publique ou de l’ordre public, ou pour protéger la santé 
ou la moralité publiques, ou les droits et libertés d’autrui.

Article 16
1. Nul enfant ne fera l’objet d’immixtions arbitraires ou illégales 
dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, 
ni d’atteintes illégales à son honneur et à sa réputation. 2. L’enfant 
a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de 
telles atteintes.

Article 17
Les Etats parties reconnaissent l’importance de la fonction remplie 
par les médias et veillent à ce que l’enfant ait accès à une information 
et à des matériels provenant de sources nationales et internationales 
diverses, notamment ceux qui visent à promouvoir son bien-être 
social, spirituel et moral ainsi que sa santé physique et mentale.  
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A cette fin, les Etats parties :

a) Encouragent les médias à diffuser une information et des 
matériels qui présentent une utilité sociale et culturelle pour l’enfant 
et répondent à l’esprit de l’article 29;

b) Encouragent la coopération internationale en vue de produire, 
d’échanger et de diffuser une information et des matériels de ce 
type provenant de différentes sources culturelles, nationales et 
internationales;

c) Encouragent la production et la diffusion de livres pour enfants;

d) Encouragent les médias à tenir particulièrement compte des 
besoins linguistiques des enfants autochtones ou appartenant à 
un groupe minoritaire;

e) Favorisent l’élaboration de principes directeurs appropriés 
destinés à protéger l’enfant contre l’information et les matériels 
qui nuisent à son bien-être, compte tenu des dispositions des 
articles 13 et 18.

Article 18
1. Les Etats parties s’emploient de leur mieux à assurer la 
reconnaissance du principe selon lequel les deux parents ont 
une responsabilité commune pour ce qui est d’élever l’enfant et 
d’assurer son développement. La responsabilité d’élever l’enfant 
et d’assurer son développement incombe au premier chef aux 
parents ou, le cas échéant, à ses représentants légaux. Ceux-ci 
doivent être guidés avant tout par l’intérêt supérieur de l’enfant.

2. Pour garantir et promouvoir les droits énoncés dans la présente 
Convention, les Etats parties accordent l’aide appropriée aux 
parents et aux représentants légaux de l’enfant dans l’exercice 
de la responsabilité qui leur incombe d’élever l’enfant et assurent 
la mise en place d’institutions, d’établissements et de services 
chargés de veiller au bien-être des enfants.

3. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
assurer aux enfants dont les parents travaillent le droit de bénéficier 
des services et établissements de garde d’enfants pour lesquels 
ils remplissent les conditions requises.

Article 19
1. Les Etats parties prennent toutes les mesures législatives, 
administratives, sociales et éducatives appropriées pour protéger 
l’enfant contre toute forme de violence, d’atteinte ou de brutalités 
physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais 
traitements ou d’exploitation, y compris la violence sexuelle, 
pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou de l’un d’eux, 
de son ou ses représentants légaux ou de toute autre personne 
à qui il est confié.

2. Ces mesures de protection doivent comprendre, selon qu’il 
conviendra, des procédures efficaces pour l’établissement de 
programmes sociaux visant à fournir l’appui nécessaire à l’enfant et à 
ceux à qui il est confié, ainsi que pour d’autres formes de prévention, 
et aux fins d’identification, de rapport, de renvoi, d’enquête, de 
traitement et de suivi pour les cas de mauvais traitements de 
l’enfant décrits ci-dessus, et comprendre également, selon qu’il 
conviendra, des procédures d’intervention judiciaire.

Article 20
1. Tout enfant qui est temporairement ou définitivement privé de 
son milieu familial, ou qui dans son propre intérêt ne peut être 
laissé dans ce milieu, a droit à une protection et une aide spéciales 
de l’Etat. < 2. Les Etats parties prévoient pour cet enfant une 
protection de remplacement conforme à leur législation nationale.

3. Cette protection de remplacement peut notamment avoir 
la forme du placement dans une famille, de la kafalahde droit 
islamique, de l’adoption ou, en cas de nécessité, du placement 
dans un établissement pour enfants approprié. Dans le choix entre 
ces solutions, il est dûment tenu compte de la nécessité d’une 
certaine continuité dans l’éducation de l’enfant, ainsi que de son 
origine ethnique, religieuse, culturelle et linguistique.

Article 21
Les Etats parties qui admettent et/ou autorisent l’adoption s’assurent 
que l’intérêt supérieur de l’enfant est la considération primordiale 
en la matière, et :

a) Veillent à ce que l’adoption d’un enfant ne soit autorisée que 
par les autorités compétentes, qui vérifient, conformément à 
la loi et aux procédures applicables et sur la base de tous les 
renseignements fiables relatifs au cas considéré, que l’adoption 
peut avoir lieu eu égard à la situation de l’enfant par rapport à 
ses père et mère, parents et représentants légaux et que, le cas 
échéant, les personnes intéressées ont donné leur consentement 
à l’adoption en connaissance de cause, après s’être entourées 
des avis nécessaires;

b) Reconnaissent que l’adoption à l’étranger peut être envisagée 
comme un autre moyen d’assurer les soins nécessaires à l’enfant, 
si celui-ci ne peut, dans son pays d’origine, être placé dans une 
famille nourricière ou adoptive ou être convenablement élevé;

c) Veillent, en cas d’adoption à l’étranger, à ce que l’enfant ait le 
bénéfice de garanties et de normes équivalant à celles existant 
en cas d’adoption nationale;

d) Prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que, 
en cas d’adoption à l’étranger, le placement de l’enfant ne se 
traduise pas par un profit matériel indu pour les personnes qui en 
sont responsables;
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e) Poursuivent les objectifs du présent article en concluant des 
arrangements ou des accords bilatéraux ou multilatéraux, selon les 
cas, et s’efforcent dans ce cadre de veiller à ce que les placements 
d’enfants à l’étranger soient effectués par des autorités ou des 
organes compétents.

Article 22
1. Les Etats parties prennent les mesures appropriées pour 
qu’un enfant qui cherche à obtenir le statut de réfugié ou qui est 
considéré comme réfugié en vertu des règles et procédures du droit 
international ou national applicable, qu’il soit seul ou accompagné 
de ses père et mère ou de toute autre personne, bénéficie de la 
protection et de l’assistance humanitaire voulues pour lui permettre 
de jouir des droits que lui reconnaissent la présente Convention et 
les autres instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme 
ou de caractère humanitaire auxquels lesdits Etats sont parties.

2. A cette fin, les Etats parties collaborent, selon qu’ils le jugent 
nécessaire, à tous les efforts faits par l’Organisation des Nations 
Unies et les autres organisations intergouvernementales ou non 
gouvernementales compétentes collaborant avec l’Organisation 
des Nations Unies pour protéger et aider les enfants qui se trouvent 
en pareille situation et pour rechercher les père et mère ou autres 
membres de la famille de tout enfant réfugié en vue d’obtenir les 
renseignements nécessaires pour le réunir à sa famille. Lorsque 
ni le père, ni la mère, ni aucun autre membre de la famille ne 
peut être retrouvé, l’enfant se voit accorder, selon les principes 
énoncés dans la présente Convention, la même protection que 
tout autre enfant définitivement ou temporairement privé de son 
milieu familial pour quelque raison que ce soit.

Article 23
1. Les Etats parties reconnaissent que les enfants mentalement 
ou physiquement handicapés doivent mener une vie pleine et 
décente, dans des conditions qui garantissent leur dignité, favorisent 
leur autonomie et facilitent leur participation active à la vie de la 
collectivité.

2. Les Etats parties reconnaissent le droit à des enfants handicapés 
de bénéficier de soins spéciaux et encouragent et assurent, dans 
la mesure des ressources disponibles, l’octroi, sur demande, aux 
enfants handicapés remplissant les conditions requises et à ceux 
qui en ont la charge, d’une aide adaptée à l’état de l’enfant et à la 
situation de ses parents ou de ceux à qui il est confié.

3. Eu égard aux besoins particuliers des enfants handicapés, l’aide 
fournie conformément au paragraphe 2 du présent article est 
gratuite chaque fois qu’il est possible, compte tenu des ressources 
financières de leurs parents ou de ceux à qui l’enfant est confié, 
et elle est conçue de telle sorte que les enfants handicapés aient 
effectivement accès à l’éducation, à la formation, aux soins de 
santé, à la rééducation, à la préparation à l’emploi et aux activités 
récréatives, et bénéficient de ces services de façon propre à 
assurer une intégration sociale aussi complète que possible et leur 
épanouissement personnel, y compris dans le domaine culturel 
et spirituel.

4. Dans un esprit de coopération internationale, les Etats parties 
favorisent l’échange d’informations pertinentes dans le domaine des 
soins de santé préventifs et du traitement médical, psychologique 
et fonctionnel des enfants handicapés, y compris par la diffusion 
d’informations concernant les méthodes de rééducation et les 
services de formation professionnelle, ainsi que l’accès à ces 
données, en vue de permettre aux Etats parties d’améliorer leurs 
capacités et leurs compétences et d’élargir leur expérience dans 
ces domaines. A cet égard, il est tenu particulièrement compte 
des besoins des pays en développement.

Article 24
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant de jouir 
du meilleur état de santé possible et de bénéficier de services 
médicaux et de rééducation. Ils s’efforcent de garantir qu’aucun 
enfant ne soit privé du droit d’avoir accès à ces services.

2. Les Etats parties s’efforcent d’assurer la réalisation intégrale 
du droit susmentionné et, en particulier, prennent les mesures 
appropriées pour :

a) Réduire la mortalité parmi les nourrissons et les enfants;

b) Assurer à tous les enfants l’assistance médicale et les soins de 
santé nécessaires, l’accent étant mis sur le développement des 
soins de santé primaires;

c) Lutter contre la maladie et la malnutrition, y compris dans le 
cadre de soins de santé primaires, grâce notamment à l’utilisation 
de techniques aisément disponibles et à la fourniture d’aliments 
nutritifs et d’eau potable, compte tenu des dangers et des risques 
de pollution du milieu naturel;

d) Assurer aux mères des soins prénatals et postnatals appropriés;

e) Faire en sorte que tous les groupes de la société, en particulier 
les parents et les enfants, reçoivent une information sur la santé 
et la nutrition de l’enfant, les avantages de l’allaitement au sein, 
l’hygiène et la salubrité de l’environnement et la prévention des 
accidents, et bénéficient d’une aide leur permettant de mettre à 
profit cette information;

f) Développer les soins de santé préventifs, les conseils aux parents 
et l’éducation et les services en matière de planification familiale.

3. Les Etats parties prennent toutes les mesures efficaces 
appropriées en vue d’abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables 
à la santé des enfants.

4. Les Etats parties s’engagent à favoriser et à encourager la 
coopération internationale en vue d’assurer progressivement la 
pleine réalisation du droit reconnu dans le présent article. A cet 
égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays 
en développement.
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Article 25
Les Etats parties reconnaissent à l’enfant qui a été placé par les 
autorités compétentes pour recevoir des soins, une protection ou 
un traitement physique ou mental, le droit à un examen périodique 
dudit traitement et de toute autre circonstance relative à son 
placement.

Article 26
1. Les Etats parties reconnaissent à tout enfant le droit de bénéficier 
de la sécurité sociale, y compris les assurances sociales, et prennent 
les mesures nécessaires pour assurer la pleine réalisation de ce 
droit en conformité avec leur législation nationale.

2. Les prestations doivent, lorsqu’il y a lieu, être accordées compte 
tenu des ressources et de la situation de l’enfant et des personnes 
responsables de son entretien, ainsi que de toute autre considération 
applicable à la demande de prestation faite par l’enfant ou en son 
nom.

Article 27
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant à un niveau 
de vie suffisant pour permettre son développement physique, 
mental, spirituel, moral et social.

2. C’est aux parents ou autres personnes ayant la charge de 
l’enfant qu’incombe au premier chef la responsabilité d’assurer, 
dans les limites de leurs possibilités et de leurs moyens financiers, 
les conditions de vie nécessaires au développement de l’enfant.

3. Les Etats parties adoptent les mesures appropriées, compte 
tenu des conditions nationales et dans la mesure de leurs moyens, 
pour aider les parents et autres personnes ayant la charge de 
l’enfant à mettre en oeuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, 
une assistance matérielle et des programmes d’appui, notamment 
en ce qui concerne l’alimentation, le vêtement et le logement.

4. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées 
en vue d’assurer le recouvrement de la pension alimentaire de 
l’enfant auprès de ses parents ou des autres personnes ayant 
une responsabilité financière à son égard, que ce soit sur leur 
territoire ou à l’étranger. En particulier, pour tenir compte des 
cas où la personne qui a une responsabilité financière à l’égard 
de l’enfant vit dans un Etat autre que celui de l’enfant, les Etats 
parties favorisent l’adhésion à des accords internationaux ou la 
conclusion de tels accords ainsi que l’adoption de tous autres 
arrangements appropriés.

Article 28
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant à l’éducation, et 
en particulier, en vue d’assurer l’exercice de ce droit progressivement 
et sur la base de l’égalité des chances :

a) Ils rendent l’enseignement primaire obligatoire et gratuit pour tous;

b) Ils encouragent l’organisation de différentes formes 
d’enseignement secondaire, tant général que professionnel, les 
rendent ouvertes et accessibles à tout enfant, et prennent des 
mesures appropriées, telles que l’instauration de la gratuité de 
l’enseignement et l’offre d’une aide financière en cas de besoin;

c) Ils assurent à tous l’accès à l’enseignement supérieur, en fonction 
des capacités de chacun, par tous les moyens appropriés;

d) Ils rendent ouvertes et accessibles à tout enfant l’information 
et l’orientation scolaires et professionnelles;

e) Ils prennent des mesures pour encourager la régularité de la 
fréquentation scolaire et la réduction des taux d’abandon scolaire.

2. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour 
veiller à ce que la discipline scolaire soit appliquée d’une manière 
compatible avec la dignité de l’enfant en tant qu’être humain et 
conformément à la présente Convention.

3. Les Etats parties favorisent et encouragent la coopération 
internationale dans le domaine de l’éducation, en vue notamment 
de contribuer à éliminer l’ignorance et l’analphabétisme dans le 
monde et de faciliter l’accès aux connaissances scientifiques et 
techniques et aux méthodes d’enseignement modernes. A cet 
égard, il est tenu particulièrement compte des besoins des pays 
en développement.

Article 29Observation générale sur son application< 1. Les Etats 
parties conviennent que l’éducation de l’enfant doit viser à : < 
a) Favoriser l’épanouissement de la personnalité de l’enfant et 
le développement de ses dons et de ses aptitudes mentales et 
physiques, dans toute la mesure de leurs potentialités;

b) Inculquer à l’enfant le respect des droits de l’homme et des 
libertés fondamentales, et des principes consacrés dans la Charte 
des Nations Unies;

c) Inculquer à l’enfant le respect de ses parents, de son identité, 
de sa langue et de ses valeurs culturelles, ainsi que le respect 
des valeurs nationales du pays dans lequel il vit, du pays duquel 
il peut être originaire et des civilisations différentes de la sienne;

d) Préparer l’enfant à assumer les responsabilités de la vie dans 
une société libre, dans un esprit de compréhension, de paix, de 
tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre tous les 
peuples et groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les 
personnes d’origine autochtone;

e) Inculquer à l’enfant le respect du milieu naturel.
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2. Aucune disposition du présent article ou de l’article 28 ne 
sera interprétée d’une manière qui porte atteinte à la liberté 
des personnes physiques ou morales de créer et de diriger des 
établissements d’enseignement, à condition que les principes 
énoncés au paragraphe 1 du présent article soient respectés et 
que l’éducation dispensée dans ces établissements soit conforme 
aux normes minimales que l’Etat aura prescrites.

Article 30
Dans les Etats où il existe des minorités ethniques, religieuses ou 
linguistiques ou des personnes d’origine autochtone, un enfant 
autochtone ou appartenant à une de ces minorités ne peut être 
privé du droit d’avoir sa propre vie culturelle, de professer et de 
pratiquer sa propre religion ou d’employer sa propre langue en 
commun avec les autres membres de son groupe.

Article 31
1. Les Etats parties reconnaissent à l’enfant le droit au repos et aux 
loisirs, de se livrer au jeu et à des activités récréatives propres à 
son âge et de participer librement à la vie culturelle et artistique.

2. Les Etats parties respectent et favorisent le droit de l’enfant de 
participer pleinement à la vie culturelle et artistique et encouragent 
l’organisation à son intention de moyens appropriés de loisirs 
et d’activités récréatives, artistiques et culturelles, dans des 
conditions d’égalité.

Article 32
1. Les Etats parties reconnaissent le droit de l’enfant d’être protégé 
contre l’exploitation économique et de n’être astreint à aucun 
travail comportant des risques ou susceptible de compromettre 
son éducation ou de nuire à sa santé ou à son développement 
physique, mental, spirituel, moral ou social.

2. Les Etats parties prennent des mesures législatives, administratives, 
sociales et éducatives pour assurer l’application du présent article. 
A cette fin, et compte tenu des dispositions pertinentes des autres 
instruments internationaux, les Etats parties, en particulier :

a) Fixent un âge minimum ou des âges minimums d’admission 
à l’emploi;

b) Prévoient une réglementation appropriée des horaires de travail 
et des conditions d’emploi;

c) Prévoient des peines ou autres sanctions appropriées pour 
assurer l’application effective du présent article.

Article 33
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées, y 
compris des mesures législatives, administratives, sociales et 
éducatives, pour protéger les enfants contre l’usage illicite de 
stupéfiants et de substances psychotropes, tels que les définissent 
les conventions internationales pertinentes, et pour empêcher que 
des enfants ne soient utilisés pour la production et le trafic illicites 
de ces substances.

Article 34
Les Etats parties s’engagent à protéger l’enfant contre toutes les 
formes d’exploitation sexuelle et de violence sexuelle. A cette fin, 
les Etats prennent en particulier toutes les mesures appropriées 
sur les plans national, bilatéral et multilatéral pour empêcher : < a) 
Que des enfants ne soient incités ou contraints à se livrer à une 
activité sexuelle illégale;

b) Que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution 
ou autres pratiques sexuelles illégales;

c) Que des enfants ne soient exploités aux fins de la production 
de spectacles ou de matériel de caractère pornographique.

Article 35
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées sur les 
plans national, bilatéral et multilatéral pour empêcher l’enlèvement, 
la vente ou la traite d’enfants à quelque fin que ce soit et sous 
quelque forme que ce soit.

Article 36
Les Etats parties protègent l’enfant contre toutes autres formes 
d’exploitation préjudiciables à tout aspect de son bien- être.

Article 37
Les Etats parties veillent à ce que :

a) Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou 
traitements cruels, inhumains ou dégradants. Ni la peine capitale 
ni l’emprisonnement à vie sans possibilité de libération ne doivent 
être prononcés pour les infractions commises par des personnes 
âgées de moins de dix-huit ans;

b) Nul enfant ne soit privé de liberté de façon illégale ou arbitraire. 
L’arrestation, la détention ou l’emprisonnement d’un enfant doit 
être en conformité avec la loi, n’être qu’une mesure de dernier 
ressort, et être d’une durée aussi brève que possible;

c) Tout enfant privé de liberté soit traité avec humanité et avec le 
respect dû à la dignité de la personne humaine, et d’une manière 
tenant compte des besoins des personnes de son âge. En 
particulier, tout enfant privé de liberté sera séparé des adultes, à 
moins que l’on estime préférable de ne pas le faire dans l’intérêt 
supérieur de l’enfant, et il a le droit de rester en contact avec sa 
famille par la correspondance et par les visites, sauf circonstances 
exceptionnelles;

d) Les enfants privés de liberté aient le droit d’avoir rapidement 
accès à l’assistance juridique ou à toute autre assistance appropriée, 
ainsi que le droit de contester la légalité de leur privation de liberté 
devant un tribunal ou une autre autorité compétente, indépendante 
et impartiale, et à ce qu’une décision rapide soit prise en la matière.
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Article 38
1. Les Etats parties s’engagent à respecter et à faire respecter les 
règles du droit humanitaire international qui leur sont applicables 
en cas de conflit armé et dont la protection s’étend aux enfants. < 
2. Les Etats parties prennent toutes les mesures possibles dans 
la pratique pour veiller à ce que les personnes n’ayant pas atteint 
l’âge de quinze ans ne participent pas directement aux hostilités.

3. Les Etats parties s’abstiennent d’enrôler dans leurs forces 
armées toute personne n’ayant pas atteint l’âge de quinze ans. 
Lorsqu’ils incorporent des personnes de plus de quinze ans mais 
de moins de dix-huit ans, les Etats parties s’efforcent d’enrôler en 
priorité les plus âgées.

4. Conformément à l’obligation qui leur incombe en vertu du droit 
humanitaire international de protéger la population civile en cas 
de conflit armé, les Etats parties prennent toutes les mesures 
possibles dans la pratique pour que les enfants qui sont touchés 
par un conflit armé bénéficient d’une protection et de soins.

Article 39
Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour faciliter 
la réadaptation physique et psychologique et la réinsertion sociale de 
tout enfant victime de toute forme de négligence, d’exploitation ou de 
sévices, de torture ou de toute autre forme de peines ou traitements 
cruels, inhumains ou dégradants, ou de conflit armé. Cette réadaptation 
et cette réinsertion se déroulent dans des conditions qui favorisent 
la santé, le respect de soi et la dignité de l’enfant.

Article 40
1. Les Etats parties reconnaissent à tout enfant suspecté, accusé 
ou convaincu d’infraction à la loi pénale le droit à un traitement 
qui soit de nature à favoriser son sens de la dignité et de la valeur 
personnelle, qui renforce son respect pour les droits de l’homme 
et les libertés fondamentales d’autrui, et qui tienne compte de son 
âge ainsi que de la nécessité de faciliter sa réintégration dans la 
société et de lui faire assumer un rôle constructif au sein de celle-ci.

2. A cette fin, et compte tenu des dispositions pertinentes des 
instruments internationaux, les Etats parties veillent en particulier :

a) A ce qu’aucun enfant ne soit suspecté, accusé ou convaincu 
d’infraction à la loi pénale en raison d’actions ou d’omissions qui 
n’étaient pas interdites par le droit national ou international au 
moment où elles ont été commises;

b) A ce que tout enfant suspecté ou accusé d’infraction à la loi 
pénale ait au moins le droit aux garanties suivantes :

i) Etre présumé innocent jusqu’à ce que sa culpabilité ait été 
légalement établie;

ii) Etre informé dans le plus court délai et directement des accusations 
portées contre lui, ou, le cas échéant, par l’intermédiaire de ses 
parents ou représentants légaux, et bénéficier d’une assistance 
juridique ou de toute autre assistance appropriée pour la préparation 
et la présentation de sa défense;

iii) Que sa cause soit entendue sans retard par une autorité ou une 
instance judiciaire compétentes, indépendantes et impartiales, 
selon une procédure équitable aux termes de la loi, en présence 
de son conseil juridique ou autre et, à moins que cela ne soit jugé 
contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant en raison notamment 
de son âge ou de sa situation, en présence de ses parents ou 
représentants légaux;

iv) Ne pas être contraint de témoigner ou de s’avouer coupable; 
interroger ou faire interroger les témoins à charge, et obtenir la 
comparution et l’interrogatoire des témoins à décharge dans des 
conditions d’égalité;

v) S’il est reconnu avoir enfreint la loi pénale, faire appel de cette 
décision et de toute mesure arrêtée en conséquence devant 
une autorité ou une instance judiciaire supérieure compétentes, 
indépendantes et impartiales, conformément à la loi;

vi) Se faire assister gratuitement d’un interprète s’il ne comprend 
ou ne parle pas la langue utilisée;

vii) Que sa vie privée soit pleinement respectée à tous les stades 
de la procédure.

3. Les Etats parties s’efforcent de promouvoir l’adoption de 
lois, de procédures, la mise en place d’autorités et d’institutions 
spécialement conçues pour les enfants suspectés, accusés ou 
convaincus d’infraction à la loi pénale, et en particulier :

a) D’établir un âge minimum au-dessous duquel les enfants seront 
présumés n’avoir pas la capacité d’enfreindre la loi pénale;

b) De prendre des mesures, chaque fois que cela est possible et 
souhaitable, pour traiter ces enfants sans recourir à la procédure 
judiciaire, étant cependant entendu que les droits de l’homme et 
les garanties légales doivent être pleinement respectés.

4. Toute une gamme de dispositions, relatives notamment aux 
soins, à l’orientation et à la supervision, aux conseils, à la probation, 
au placement familial, aux programmes d’éducation générale et 
professionnelle et aux solutions autres qu’institutionnelles seront 
prévues en vue d’assurer aux enfants un traitement conforme à 
leur bien-être et proportionné à leur situation et à l’infraction.

Article 41
Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte 
atteinte aux dispositions plus propices à la réalisation des droits 
de l’enfant qui peuvent figurer :

a) Dans la législation d’un Etat partie; ou

b) Dans le droit international en vigueur pour cet Etat.
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DEUXIÈME PARTIE

Article 42
Les Etats parties s’engagent à faire largement connaître les principes 
et les dispositions de la présente Convention, par des moyens 
actifs et appropriés, aux adultes comme aux enfants.

Article 43
1. Aux fins d’examiner les progrès accomplis par les Etats parties 
dans l’exécution des obligations contractées par eux en vertu de 
la présente Convention, il est institué un Comité des droits de 
l’enfant qui s’acquitte des fonctions définies ci-après.

2. Le Comité se compose de dix-huit experts de haute moralité et 
possédant une compétence reconnue dans le domaine visé par la 
présente Convention.1 Ses membres sont élus par les Etats parties 
parmi leurs ressortissants et siègent à titre personnel, compte tenu 
de la nécessité d›assurer une répartition géographique équitable 
et eu égard aux principaux systèmes juridiques.

3. Les membres du Comité sont élus au scrutin secret sur une liste 
de personnes désignées par les Etats parties. Chaque Etat partie 
peut désigner un candidat parmi ses ressortissants.

4. La première élection aura lieu dans les six mois suivant la date 
d’entrée en vigueur de la présente Convention. Les élections 
auront lieu ensuite tous les deux ans. Quatre mois au moins avant 
la date de chaque élection, le Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies invitera par écrit les Etats parties à proposer 
leurs candidats dans un délai de deux mois. Le Secrétaire 
général dressera ensuite la liste alphabétique des candidats 
ainsi désignés, en indiquant les Etats parties qui les ont désignés, 
et la communiquera aux Etats parties à la présente Convention.

5. Les élections ont lieu lors des réunions des Etats parties, 
convoquées par le Secrétaire général au Siège de l’Organisation 
des Nations Unies. A ces réunions, pour lesquelles le quorum est 
constitué par les deux tiers des Etats parties, les candidats élus au 
Comité sont ceux qui obtiennent le plus grand nombre de voix et 
la majorité absolue des voix des représentants des Etats parties 
présents et votants.

6. Les membres du Comité sont élus pour quatre ans. Ils sont 
rééligibles si leur candidature est présentée à nouveau. Le mandat 
de cinq des membres élus lors de la première élection prend fin 
au bout de deux ans. Les noms de ces cinq membres seront 
tirés au sort par le président de la réunion immédiatement après 
la première élection.

7. En cas de décès ou de démission d’un membre du Comité, ou si, 
pour toute autre raison, un membre déclare ne plus pouvoir exercer 
ses fonctions au sein du Comité, l’Etat partie qui avait présenté 
sa candidature nomme un autre expert parmi ses ressortissants 
pour pourvoir le poste ainsi vacant jusqu’à l’expiration du mandat 
correspondant, sous réserve de l’approbation du Comité.

8. Le Comité adopte son règlement intérieur.

9. Le Comité élit son bureau pour une période de deux ans.

10. Les réunions du Comité se tiennent normalement au Siège de 
l’Organisation des Nations Unies, ou en tout autre lieu approprié 
déterminé par le Comité. Le Comité se réunit normalement chaque 
année. La durée de ses sessions est déterminée et modifiée, 
si nécessaire, par une réunion des Etats parties à la présente 
Convention, sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale.

11. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies met 
à la disposition du Comité le personnel et les installations qui lui 
sont nécessaires pour s’acquitter efficacement des fonctions qui 
lui sont confiées en vertu de la présente Convention.

12. Les membres du Comité institué en vertu de la présente 
Convention reçoivent, avec l’approbation de l’Assemblée générale, 
des émoluments prélevés sur les ressources de l’Organisation des 
Nations Unies dans les conditions et selon les modalités fixées 
par l’Assemblée générale.

Article 44
1. Les Etats parties s’engagent à soumettre au Comité, par 
l’entremise du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, des rapports sur les mesures qu’ils auront adoptées pour 
donner effet aux droits reconnus dans la présente Convention et 
sur les progrès réalisés dans la jouissance de ces droits :

a) Dans les deux ans à compter de la date de l’entrée en vigueur 
de la présente Convention pour les Etats parties intéressés;

b) Par la suite, tous les cinq ans.

2. Les rapports établis en application du présent article doivent, le 
cas échéant, indiquer les facteurs et les difficultés empêchant les 
Etats parties de s’acquitter pleinement des obligations prévues 
dans la présente Convention. Ils doivent également contenir des 
renseignements suffisants pour donner au Comité une idée précise 
de l’application de la Convention dans le pays considéré.

3. Les Etats parties ayant présenté au Comité un rapport initial 
complet n’ont pas, dans les rapports qu’ils lui présentent ensuite 
conformément à l’alinéa b du paragraphe 1 du présent article, à 
répéter les renseignements de base antérieurement communiqués.

4. Le Comité peut demander aux Etats parties tous renseignements 
complémentaires relatifs à l’application de la Convention.

1. L’Assemblée générale, dans sa résolution 50/155 du 21 décembre 
1995, a approuvé l’amendement qui consiste à remplacer, au 
paragraphe 2 de l’article 43 de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, le mot “dix” par le mot “dix-huit”. L’amendement est entré en 
vigueur le 18 novembre 2002 après son acceptation par une majorité 
des deux tiers des États parties (128 sur 191).
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5. Le Comité soumet tous les deux ans à l’Assemblée générale, 
par l’entremise du Conseil économique et social, un rapport sur 
ses activités.

6. Les Etats parties assurent à leurs rapports une large diffusion 
dans leur propre pays.

Article 45
Pour promouvoir l’application effective de la Convention et 
encourager la coopération internationale dans le domaine visé 
par la Convention :

a) Les institutions spécialisées, le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance et d’autres organes des Nations Unies ont le droit de se 
faire représenter lors de l’examen de l’application des dispositions 
de la présente Convention qui relèvent de leur mandat. Le Comité 
peut inviter les institutions spécialisées, le Fonds des Nations Unies 
pour l’enfance et tous autres organismes qu’il jugera appropriés 
à donner des avis spécialisés sur l’application de la Convention 
dans les domaines qui relèvent de leurs mandats respectifs. Il 
peut inviter les institutions spécialisées, le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance et d’autres organes des Nations Unies à lui 
présenter des rapports sur l’application de la Convention dans les 
secteurs qui relèvent de leur domaine d’activité;

b) Le Comité transmet, s’il le juge nécessaire, aux institutions 
spécialisées, au Fonds des Nations Unies pour l’enfance et aux 
autres organismes compétents tout rapport des Etats parties 
contenant une demande ou indiquant un besoin de conseils 
ou d’assistance techniques, accompagné, le cas échéant, des 
observations et suggestions du Comité touchant ladite demande 
ou indication;

c) Le Comité peut recommander à l’Assemblée générale de prier 
le Secrétaire général de procéder pour le Comité à des études sur 
des questions spécifiques touchant les droits de l’enfant;

d) Le Comité peut faire des suggestions et des recommandations 
d’ordre général fondées sur les renseignements reçus en application 
des articles 44 et 45 de la présente Convention. Ces suggestions 
et recommandations d’ordre général sont transmises à tout Etat 
partie intéressé et portées à l’attention de l’Assemblée générale, 
accompagnées, le cas échéant, des observations des Etats parties.

TROISIÈME PARTIE

Article 46
La présente Convention est ouverte à la signature de tous les Etats.

Article 47
La présente Convention est sujette à ratification. Les instruments 
de ratification seront déposés auprès du Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies.

Article 48
La présente Convention restera ouverte à l’adhésion de tout Etat. 
Les instruments d’adhésion seront déposés auprès du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies.

Article 49
1. La présente Convention entrera en vigueur le trentième jour qui 
suivra la date du dépôt auprès du Secrétaire général de l’Organisation 
des Nations Unies du vingtième instrument de ratification ou 
d’adhésion. < 2. Pour chacun des Etats qui ratifieront la présente 
Convention ou y adhéreront après le dépôt du vingtième instrument 
de ratification ou d’adhésion, la Convention entrera en vigueur le 
trentième jour qui suivra le dépôt par cet Etat de son instrument 
de ratification ou d’adhésion.

Article 50
1. Tout Etat partie peut proposer un amendement et en déposer le 
texte auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. Le Secrétaire général communique alors la proposition 
d’amendement aux Etats parties, en leur demandant de lui faire 
savoir s’ils sont favorables à la convocation d’une conférence des 
Etats parties en vue de l’examen de la proposition et de sa mise 
aux voix. Si, dans les quatre mois qui suivent la date de cette 
communication, un tiers au moins des Etats parties se prononcent 
en faveur de la convocation d’une telle conférence, le Secrétaire 
général convoque la conférence sous les auspices de l’Organisation 
des Nations Unies. Tout amendement adopté par la majorité des 
Etats parties présents et votants à la conférence est soumis 
pour approbation à l’Assemblée générale de l’Organisation des 
Nations Unies. < 2. Tout amendement adopté conformément aux 
dispositions du paragraphe 1 du présent article entre en vigueur 
lorsqu’il a été approuvé par l’Assemblée générale des Nations 
Unies et accepté par une majorité des deux tiers des Etats parties.

3. Lorsqu’un amendement entre en vigueur, il a force obligatoire 
pour les Etats parties qui l’ont accepté, les autres Etats parties 
demeurant liés par les dispositions de la présente Convention et 
par tous amendements antérieurs acceptés par eux.

Article 51
1. Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
recevra et communiquera à tous les Etats le texte des réserves 
qui auront été faites par les Etats au moment de la ratification ou 
de l’adhésion. < 2. Aucune réserve incompatible avec l’objet et le 
but de la présente Convention n’est autorisée.

3. Les réserves peuvent être retirées à tout moment par notification 
adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies, lequel en informe tous les Etats parties à la Convention. 
La notification prend effet à la date à laquelle elle est reçue par le 
Secrétaire général.
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Article 52
Tout Etat partie peut dénoncer la présente Convention par notification 
écrite adressée au Secrétaire général de l’Organisation des Nations 
Unies. La dénonciation prend effet un an après la date à laquelle 
la notification a été reçue par le Secrétaire général.

Article 53
Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies est 
désigné comme dépositaire de la présente Convention.

Article 54
L’original de la présente Convention, dont les textes anglais, arabe, 
chinois, espagnol, français et russe font également foi, sera déposé 
auprès du Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies.

EN FOI DE QUOI les plénipotentiaires soussignés, dûment 
habilités par leurs gouvernements respectifs, ont signé la présente 
Convention.

PROTOCOLES FACULTATIFS

En 2000, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté deux 
protocoles facultatifs à la Convention relative aux droits de l’enfant. 
Le premier concerne l’implication des enfants dans les conflits 
armés et le deuxième, la vente d’enfants, la prostitution des 
enfants et la pornographie mettant en scène des enfants. Ces deux 
protocoles sont entrés en vigueur en 2002. Un troisième protocole 
facultatif a été adopté en 2011 afin de permettre aux enfants de 
déposer directement une plainte pour atteinte à ses droits devant le 
Comité des droits de l’enfant. Pour de plus amples informations sur 
les protocoles facultatifs, voir page 9.
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Pour chaque enfant 
Qui que ce soit.
Où qu’il habite.
Chaque enfant mérite une enfance.
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C’est pour cela que l’UNICEF est là.
Pour chaque enfant du monde entier.
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